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session, vu admettre comme nouveaux. Membres le
Soudan, le Maroc et la T~nisie. ~es évén~~nts,.ac~els
marquent assez, pour qu'Il ne ~o!t pas beSOll} d insister
davantage, l'importance exceptionnelle du l'ole que les
Etats du Moyen-Orient·e!: de l'Afrique sont appelés en
particulier à jouer dans le maintien de la lJaix et de la
sécurité. Nous ne pouvons espérer remplir ces tâches,
ou trouver des solutions durables aux problèmes relatifs
à cette région -- problèmes qui dépassent en ampleur,
en-profondeur et en acuité tous ceux dont l'Assemblée
a été saisie depuis la création de. notre. or~isation­
que si les pays de cette région.;peuventparticiperpleine­
ment aux travaux des Nations Unies. L'unanimité et
la diligence avec lesquelles l'Assemblée a décidé l'ad­
mission de ces trois Etats témoignent bien de l'imper­
tance exceptionnelle que les Nations Unies et le monde
attachent à la collaboration, de ces nations en cette
heure critique.
5. Dans Je même esprit, je désire saluer, au nom du
Gouvernement éthiopien et de Sa délégation à la onzième
session de ,1!Assemblée générale l' l'admission de ces,
trois Etats africains, voisins et amis de l'Ethiopiè.
Pendant plusieurs années; ma, délégation a appuyé
toutes les. mesures qui visaîentà permettre au Maroc
età la Tunisie de devenir Membres de l'Organisation
des Nations Unies. D'autre part, l'Ethiopie s'est pro­
fondément et particulièrement félicitée, disons mieux:
réjouie, ~e l~ ~piùité impressionnante de ~'~cc~ssi0!1 du
Soudan a l'indépendanœ, du Soudan, VOISIn, immédiat
de l'Éthiopie, Etat et .peuple avec qui nous entretenons
des relations'non. seulement d'amitié, mais d'affection

. sincère et fraternelle. A ce.propos, qu'il me soit permis
de rappeler que 'mon pays a été le premier' à éçlt~g~r
des ambassadeurs avec le Soudan, nouvel Etat Indé-
pendant. ' .

6. ,La délégation éthiopienne nourrit 'l'espoir que l'O~-'
ganisation ,des Nations Unies' accueillera bientôt comme
Membres d'autres territoires d'Afrique qui sont, sur la
voie <le l'indépe!1d~n,ce, etn~tamment là S~nialie, ,p.ré­
sentement Territoirë sous futelle des Nations Unies,
etd~n~ l~s habi.tànts'o~t t9ujours été et s~~0I!'ttoujours
considérés .par les' EhlOpIens, comme. des freres. Nous
espérons que ce territoire sous .tùtelle pourra accéder
à 'sa plei~~ indépènda~ce à, la. dateprévue,.et;t .1?6Q.
Notrevotsmageet les liens '.ractaux,cu~turels;. relIgIeux
et ~ historiquesvqui , nous~'unissëfit;-tlOUs',a1>pellent 'et
nou~ appelleront t6ujoursà collaborer et à nqus'ass0ci'~~il
étroitement avec le nouvel ,Etat., Nous esperons aUSSI"
que la 'onzième sess.ion~arqtlera ,l'admi,ssion ~u Jairbn,
de cette grande nation. a laquelle tapt d'entre nous sont
unis par des liens d'étroÎteamitié, et'dpntlaeult,Ure
et les réalisations Mus inspirellt à tous la plus pro­
fonde admiration. Enfin;., ilestihjust~,qi;i,e~., plus 'de
10 ans àptès' la fin de la seconde. guerre mondiale,
l'Allemagne reste exclue'de n()tre or~rtisation:' !riC?I:l':'
-testablement,il ,est, illlpt>sl)ible;sans' ,la,.' représentation
et la participation'de J'Allemagne,. deprétendrequë .
notre organisation est univ,erselle ou d'espérer~1q1,lel~s .
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POINT 1) DE L'ORDRE DU JOUR

DiscU88iQD générale (.uile)

DISCOURS nlû M. DERESSA (ETUIOPIIû), 'DE M. KUAI1
Noox (PAKrsTAN), DE M. SUTYLLA (ALBANIE),
D'U PE KIN (BIRMANIE) ET DE M. CUAvEZ ORTI;
(BOLIVIE)

1. M. DERESSA (EthiopieY [traduit de l'atlg/ais] :
Un grand nombre d'entre nous ont traversé des heures
d'angoisse, dans cette même salle, pendant les sessions
extraordinaires d'urgence de l'Assemblée générale dm,::
voquées au début de novembre 1956 pour étudier là
crise de Hongrie et celle de Suez. C'est en dernier
ressort aux membres de l'Assemblée générale que
l'on a fait appel pour préserver Ia paix mondiale, le
Conseil de sécurité, qui, en vertu de la Charte, a en ces
circonstances la responsabilité principale, s'étant mani­
festé incapable d'agir; c'est à nous, les petites nations
du monde, que cette immense responsabilité est finale­
ment dévolue.
Z.· La onzième session a hérité de la mission, d'une
importance sans égale" d'écarter la menace' d'urie

,,1roisième guerre mondiale. Dans c~s ~onditions,pr~s

de 80 pays du monde vous ont expnme leur confiance,
Monsieur le Président, en vous chargeant à l'unanimité
de guider les, délibérations du seul organisme .qui n~us
offre encore quelque espoir de trouver une solution
pacifique au danger qui nous menace tous. Jamais,
dans, l'histoire de l'Organ-isation des Nations Unies, les

,,' délibérat~ons de l'Assemblée générale n'ont été aussi
grosses de' conséRuences pour l'avenir du monde:" que
pendant cette onzième session. Yotre élection, Monsieur ,
le Président, représente par' conséquent une, insigne '1

manifest~tion, de la-"cQntill-nce, ,de l'esthne.et. de.l~affec~
tio!tque'tous.§prou:Vèntï)our vousèt votre, grand pays.
3. Je viens de faire 0 remarquer que les, événements
actuels .soulignent l'importance du rôle de l'Assemblée
dans le maintien de la paix mondiale. Aujourd'hui,
plus que jamais, il est indispensable que notre orga­
nisation' soit universelle, en fait comme en titre., Elle
ne pourra jouer son rôlede conscience du genre humain
et de përsonnification de la justice que dans la mesure
où elle. représentera. tous les continents, ..toutes les
races, toutes les nations et toutes l~s philosophies.
4. En tant qu'Etat africain, l'Ethiopie ne peut que
se réjouir particulièrement d'avoir, à cette onzième
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Nations UniJs pourront fournir une contribution gêné- "d'intégrité territoriale" donnait à l'Égypte, puisque biis du gl
rale à la solution des problèmes européens, l'on reconnaît ~u~ le canal de Suea est partle inté- bloc dan.
'l, J'ai traité jusqu'~ maintenant de l'importancC!\ gra~te ~tt territotre é~ptie!1' le droit indéniable de bmles d
exc~ptionnell~ que revêtent les travaux.de la présente ~1atlona!l~er l~ ,çompa~me universelle dU; canal de Suez, oolitiquc,
session en raison des cnses actuelles, et notamment de a, condition â,md~mms~r les propr~étalres" ce qu'el~ [nlerventi
la nécessité de veiller à ce que l'Assemblée ait un s est engag~e a ~atr~, D'autre part, ~l convient de rall' nnsé si 10
caractère aussi universel que possible. Au fond, l'imper- peler - et Je SlUS, .sur que ~on collègue égyptien s.era Orient et
tance et les, réalisatio~s des Nation,s Unies so~t impu- ~'accord avec ~?I ~u: ce pOln~-que l'Egypte a tO\l' maintenat
tables principalement a la contribution des petits Etats Jours reconnu 1intérêt que presente, du pomt de vue Je ne vet
qui envisagent les problèmes surtout selon des considé~ lOterna.t~onal, le maintiel,1 de la liberté d~ canal. Les ~on de c(
rations de justice, et avec le souci d'une application propositions que le président Nasser a f~ltes en août .
intégrale des principes de la Charte; ils n'ont pas à et s~ptembre 1956 en rappelan~ la .Convention de Cons. ~~r~o~~i
résister à la tentation d'employer la force ou la menace tantlOopl~ •de 1~, l:ac~eptabon.récente, au Conseil simplemel
de la force, comme c'est le cas pour les Etats qui de sécurité, de SIX prmcipes de reglement, et enfin la blée sur 1
disposent d'immenses richesses, et de la panoplie de requête que I:Egypte.vient d'adresser au Secrétaire méconnai,
force armée et de puissance industrielle qui en sont général au sujet de la !éouver~ure du ?nal de Su~ pose mai
les inévitables coroliaires. J'ai déjà mentionné l'imper- avec le conco\!rs de~ Nations Unies, ne laissent subsister Unies ne
tance de la contribution des petits Etats dans la crise aucun doute .. cet egard. cipes de
actuelle, et je me contenterai maintenant de remarquer 12. NOl',S avons tous intérêt à ce que le canal soit libre d'mdépen
que la Force d'ur~ence des Nations, U!1ies envoyée et ce~tai~s, il est vrai, plus que d'autres. Par ,exemple: el1e~ les
dans le ~~ye~-Ortent sec?mpose prmclpalement. de l'Et111ople approuve chaleureusement l'accord mtervenu autre, co
troupes depechees par les petits Etats du Moyen-Orient avec le Ministre des affàires étrangères d'Egypte au menacée
et de l'Europe. sujet de la réouverture du canal, car il est peu probable de yremi'
8.. Dans ces conditi~ns, il convi~~t d~ rendre au~si qu'aucun M~Ï1bre de l'Organisat~0!1 des N~tions ,Unies, dre ou s'
universelle que possible la participation des petits et encore moins aucun pays d'Afrique-e--où après tout 5
Etats au travail de l'Organisation des Nations Unies. le canal est situé - voie son économie plus touchée l, 1Esp
Ma délégatiofi="approuve vivement la proposition fai~e par les événements que l'Ethiopie, puisque la quasi. ~~~ie:s l
par nos collègues d'Amérique latine d'augmenter la totalité de ses exportations empruntent le canal. Mais, Membres
représentation au Conseil de sécurité, au Conseil écono- nous l'avons dit, l'Egypte a souligné à plusieurs reprises tionales,
mique et social, à la Cout" internationale de Justice et à qu'elle reconnaissait l'intérêt international qu'il y a à Iodate 01
la Commission du droit international. ' " ~ , maintenir la liberté du canal. Dans ces conditions, problème
9. Avec l'admission au Soudan de la Tunisie et du l'application à l'Egypte des principes de respect et de . 1
Maroc, le groupe cafro-asiatique~st devenu le groupe d.é~ense .de l'in~é~ité territorial~ constit.ue une n~~s- ~~~e~
d'Etats le plus important parmi les Nations Unies, sitë capitale et évidente. Le~ Nations Umes sont saisies mauvais
puisqu'il comprend maintenant un tiers des Etats de.l'~nsemblede ~~tte ques~l~n et la commu~auté afro- doivent s
Membres. Il convient de "signaler cependant qu'il ne astatique tout entière considère avec l'aversion la plus œ :oit à
s'agit pas d'un bloc d'Etats dont les votes puissent être extrême toute, menace d'emploi de .la force. Aucun en Afriq
influencés dàns un sens ou dans l'autre. Chaque ques- recours à la force n'est doncconciliable avec les mé· agir
tionest jugée pour elle-même, de sorte que les membres tho.des déjà a~optées ..par !es Membr~s ~e l'Or~an!.' .
du groupe ne votent pas en bloc, excepté quand il sa~l~n de~ N~tlons. Un~es m av~c le pr~nc:pe ?e 1inté- l?, Au
s'agit de défendre les principes pour lesquels chaque grité territoriale, SI clairement enonce a 1Article 2de du~genc
membre du groupe. a souffert. .La Conférence de la Charte. galions 0,

Bandoung, 'en 1955, a marqué indélébilement notre 13. C'est dans cet esprit que l'Ethiopie s'est J'ointe qdu~ les 1
, . t' d'idé 1 Il ' . . oivent p

co~munau ~ 1 e~. . n y a au~u!1 p~ys 'p~r~1 nous à d'autres membres du groupe afro-asiatique pourpré: tion l'a
qUI ne porte les cicatrices des VIsees impérialistes, et senterdeux projets de résolution [A/3275 et A/3308] fl'A
notre histoire, à· tous sans exception, a connu soit une au cours de la première session extràordinaire d'ur- e .. f· ~se
pénible accession à l'indépendance malgré des obstacles gence et un autre [A/3385/ Rev.1Jau c.ours de la r~e·. O!S ,

terribles, soit des. luttes amères et continuelles pour prés'ertte ses.sion Comme j'ai eu l'occasion. de. 'le déclarer da misere
maintenir cette indépendance, . luttes qui continuent à la première Session extraordinaire d'urgence il est ,~mettr
encore aujourd'hui, notamment .en Afrique. ,. évident qu'il y a eu violation de la paix.ret l'As~embl& 17., ~nfi
10,.. Aujourd'hui, sous une forme claire et qui ne laisse a le devoir d'agir rapidement etrésolb.ment. Nous afrlcam,
place à aucun doute, .les Nations Unies sont saisies avons tous invité les trois Etats envahisseurs à retirer c~up de
de ce problème, à propos des événements d'Europe et leurs forces immédiatement. Nousiavons agi rapide- genéral e

d'Afrique. Les membres du groupe afro-asiatique ne ment et résolument en envoyant la Force d'urgence l'Organis
peuvent, que resterfermement unis dans .leur volonté des Nations Unies faciliter "ce retrait immédiat, et, de. réso
de défendre ces principes; et de .veiller à cee qu'ils .,' avec l'aide du Secrétaire général, qui a fait tout ce qui c9nbnent
soientrespectés:-dans-"'1emondeccentier;-cC'est-dans- ce ".~. était en 'son pouvoir pour mettre '. err- application4es cquet,~on

sens .qu'à .la.'Conférence de Londres de ·.l'été .1956, .les décisiôns, de l'Assemblée, nous . avons demandé__el q~e lesq
Etats du .]\![oyeu.-Orient,.y compris l'Ethiopie, -se 'Sont nous aÙ\-;:3;:lons malheureusement encore~ que les trois pltent ,. m
joints aux pays scandinaves .pour affirmer· quepon ne pays envahissettrsseconforment à la volonté unanime presque
pourr~t· résoudre la cdse de, Suez qu'en respectant des Etats. Nous devons leur demander de cesserimmé; rappeler
pleinement la souveraineté et, pour reprendre les termes diatem~t1t leur attaque contre l'intégrité territoriale de se,P0sen
du paragraphe 4 de J'Article 2 de1a Charte, "l'intégrité l'Egypte et de ne pas différer plus longtemps le retrait traIt aux
territo.ria.l.,e" de l'E.gypte, ave.c. le plein.. accord de de. leurs forées. . . . ' . htem~nte
l'E 't 't' 1·J: .' '1 ' . . .' ... II· ' . .. abltants

:gyp e,s!1n~.au;~nrecou ~ a a l?rC~ ni a a men.ace 1~. Ilcqnyient dçsignaler qqe l'Article 2.delaChart? .t()ntinent
deJorce,r a !mt~neur deJ Organ~satlon d~s Nations falt111entlOn de la .. menace ou de l'emplOI de la force· ,',

, "lJmes,elle-memeet par sonentren11se.. ... . .':. non seulement contre l'intégrité territoriale,mais~ga: slloRn,
, .U •• ,~n.:sa qqalité den;leit1b~~ dUgro.up~afÎ'o-asiatique, le~èlït contre'Tindépel;l~ancepolitique"l\de· ~out Etâl'h~1~~:~t
. l'EtIi~ople" estime que la pleme apphcatton du concept IcI encore, l'amere expenence de, .la plupart des· mem' desprob

'/-':,>
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iqUe ~s du groupe afro-asiatique les ~ousse il ne faire qu'tm
nté- bloc dans leur résolution de s opposer il toutes les

de bnues d'attaque ou d'atteinte à. leur indépendance
~eCllle' ~litique'et il toutes les violations dit principe de non­
, Intervention. Malheureusement, ce problème, qui s'est
roll' JlOsé si longtemps il nos pays d'Afrique et du Moyen­
sera Orient et qui nous a causé tant de souffrances, se pose
tOll' maintenant avec acuité. devant l'Assemblée générale.
vue Je ne veux pas m'enga~er maintenant dans la discus­
Les SI'on de cette question de}'à abondamment traitée, en ce
~ . d 1qui concerne certaines regions du mon e, par es ara-
~~ei'i teurs qui m'ont précédé. POUl: le moment, je désire

simplement attirer l'attention des membres de l'Assem­
l la blée sur le fait qu'elle manquerait à son devoir si elle
aire méconnaissait le fait troublant' que ce même problème
lue: pose maintenant en Afrique aussi: que les Nations
ster Unies ne peuvent espérer maintenir le respect des prin­

cipes de .non-intervention, d'intégrité territoriale' et
d'mdépendance politique dans une partie du monde, si
elles les laissent menacer ou méconnaître dans une
autre, comme c'est le cas, L'Organisation est déjà
menacée par de graves dangers. Ce serait un désastre
de première grandeur que de laisser ces dangers s'éten­
dre ou s'aggraver.
IS. Espérons que les efforts actuels viendront justi­
fier les principes de la Charte et amèneront le monde
entier à accepter et à défendre l'idée que tous les
Membres doivent s'abstenir, dans les relations interna­
tionales, de recourir à la menace contre l'intégrité terri­
toriale ou l'indépendance politique de tout Etat. Ce
problème n'est pas particulier à Suez; il se pOSI~ ailleurs
également, notamment sur le continent africain lui­
même, où de telles menaces existent déjà et sont de
mauvais augure pour l'avenir. Les nations du monde
doivent s'unir pour bannir à jamais ces menaces, que
ce soit à Suez, dans le Moyen-Orient, en Europe ou
en Afrique. Où que cette menace apparaisse, il faut

;agir. '
16. Au cours de la première session extraordinaire
d'urgence et de la session actuelle, de nombreuses délé­
gations ont soulevé l'ensemble du problème palestinien,
que les soucis suscités par la question de Suez ne

inte doivent pas nous faire oublier. Comme l'a fait ma délé­
~tl galion l'année dernière, au cours de la dixième session

de l'Assemblée générale, je me contenterai maintenant
,'ur· une fois encore d'attirer l'attention de l'Assemblée sur
l la lamisère des réfugiés arabes et sur l'urgente néçessité
arer de mettre fin à leurs souffrances sans tarder.
est

blé'e 17. Enfin, je désire dire quelques mots du problème
ràUs africain, dans son .ensemble, Faisant preuve de beau­
irer coup de perspicacité et, de bon sens, le Secrétaire
îde. général a attiré depuis quelque temps l'attention, de
nœ l'Organisation. sur la nécessité de trouver le moyen

et
l

de résoudre les, problèmes qui se posent dans le
qui c9ntinent africain. Cependant, comme il l'a fait remar­
4esquet"con leur-a. prêté trop peu d'attention.. de sorte
-et que les questions relatives à cette vaste région se multi­
rois plient maintenant à une cadence que l'on ne peut
IÎme presque plus maîtriser. A ce propos, il convient de
mé: rappeler queIa plupart des problèmes de tutelle qui
l de se posent à l'Organisation, notamment ceux qui ont
[ràit trait- aux territoires non autonomes;' concernent direc-

telllentet exclusivement le continent africain et ses
art~~abitants.Quo~ qu'il' en soit, les problèmes relatifs à de
orcè continent ·~ont d'une ampleur encore plus grande, et,
éga- si l'on n~y prête pas attention,lespossibilités de notre
Wil. org~ni~ationrisquent d'être sévèrement mises ,à contri­
le!U" bUhbn.Il faut changèr radicalementd'attitude àJ'égard

desprohlèmesde l'Afrique,' rion seulement en général,
>;(~>

mais aussl en ce qui concerne des régions et des Et~ts
déterminés. n

18. Le représentant du Brésil a fait ressortir avec
élcqnence que les facteurs économiques étaient la cause
principale de nombreux problèmes politiques auxquels
a il. faire face l'Organisation des Nations Unies, sinon
de la plupart d'entre eux. A ce propos, j'aimerais
recommander particulièrement 'aUX membres de l'As­
semblée générale l'étude des chapitres encourageants
et concluants que le Secrétaire général a consacrés à
ce sujet, et notamment au Programme élargi d'assis­
tance technique. dans son rapport annuel sur l'activité
de l'Organisation pour la période allant du 16 juin
1955 au 15 juin 1956 [A/3137].
19. Tout d'abord, je dirai quelques mots du Fond~)
spécial des Nations Unies pour le développement écono­
mique. Nous ne devons pas manquer de travailler à
l'extension de ce fonds et de son programme, en nous
servant des études compétentes et consciencieuses des
représentants de 16 Etats qui composent le Comité
ad hoc créé par une résolution de l'Assemblée générale
[résolution 923 (X)].
20. En ce qui concerne le programme d'assistance
technique des Nations Unies, ma délégation estime
qu'il y a eu un bon départ, mais que les résultats atteints
jusqu'à, présent sont loin d'être ceux que nous aurions
pu attendre; cela non seulement à cause du manque de
fonds, mais en raison de certaines faiblesses, que l'expé­
rience a mises en lumière, dans l'élaboration du pro­
gramme et son exécution.

21. La délégation éthiopienne a l'intention de présenter
des suggestions précises à cet égard à la Deuxième
Commission. Je me bornerai donc pour le moment aux
observations suivantes.

22. Il me semble que l'Administration de l'assistance
technique pourrait, sans empiéter en rien sur la SOU\l'e­
raineté des Etats bénéficiaires, adopter une attitude

. plutôt active que passive, en ce qui concerne ces
problèmes. Le Bureau de t'assistance technique, avec
son: nombreux personnel d'administrateurs et de tech­
niciens hautement qualifiés et les immenses ressources
.technlques dont il dispose, devrait pouvoirprendre plus
d'initiative et procéder à l'évaluation provisoire des
besoins régionaux: ainsi que des besoins individuels des
différents pays. Il devrait ensuite être prêt à mettre
en œuvre son programme dans chaque pays, -une fois
que le pays intéressé aurait été consulté et aurait
approuvé les activités proposées. Bien entendu, chaque
pays doit être prêt en premier lieu àèontribuer au
Fonds dans la. mesure oùille peut et, en second lieu,
à offrir des suggestions en ce qui concerne les pro­
grammes, mais il semble évident à ma délégation que,
si l'Organisation des Nations Unies veut assumer la
'responsabilité dans ce domaine, elle doit faire preuve
de plus d'initiative 'et. se montrer pltts,pettim~ntdis-

.posée>à aller deI'avaritdans l'èxéèutionde ses propres
propositions dès qu'elles ont rèçul'approbation-du pays'
intéressé.

'23. Ma seconde observation 'estétroitèment liée aux
remarques que je viens. de faire en ce qui concerne les
causes économiques .du mécontentèment éprouvé par
les populations africaines.' Le programme d'assistance.
'technique. s'étend à "présent à plus de la moitié des
Membres de.I'Qrganisation des Nations Unies. Cepen­
dant, lès-èffortê' 'accomplis en- faveur des Etats africains
Membres de l'Organisation ne sontabsolumentpa.s
proportionnés .auxrbesoins et aux problèmes qui .se
posent. c, ",
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sommes maintenant saisis. La responsabilité de trou"W 36.
une solution nous incombe à présent, et nous ne devoll$ nombr
pas tenter de nous y soustraire sous prétexte que SéCltrit(
l'Assemblée générale ne peut que faire des recomman. nombre
dations creuses. Nous avons été fidèles à ce devoir utilisé 1
Dans nos efforts actuels, nous sommes aussi soutenu~ lesquell
par le grand exemple de sens politique, de courage el gatlOn (
d'abnégation que nous donne notre Secrétaire général sager .
Il y a donc certainement des raisons d'espérer. nombre
31. Prenons maintenant la résolution de faire en sorte des cas
que nos efforts de l'heure actuelle marquent un tour- ceux: qt
nant dans l'histoire de l'Organisation, que ceux qui 37. AI
viendront après nous puissent dire que nous avons bien boratiOl
servi la cause de la paix non seulement en notre temps netteme
mais encore pour les générations à venir. 1 loppenlt
32. M. KHAN NOON (Pakistan) [tradtùt de l'ali- appréhe
g/ais] : Monsieur le Président, c'est pour moi un grand Unies e
plaisir de prendre la parole devant l'Assemblée géné- 38, Le
rale de cette or~nisation mondiale aux. travaux de la pierr
laqueJ1e vous presidez. Vous représentez les grandes entrete
traditions de l'Orient. L'activité que vous avez déployée cause
à l'Organisation des Nations Unies pendant de longues 1d'amitié
années vous honore et honore votre pays, avec lequei pactes e
le mien est si heureusement associé dans la poursuite pays de
de la paix et de la prospérité mutuelle. Il convient notre all
également de remercier et de féliciter M. Maza, repré- cipes fOI
sentant du Chili, pour s'être acquitté avec succès de ci ont ét
ses fonctions de Président. a réce
33. C'est pour moi une satisfaction et un honnet\!! l'Je
particuliers de représenter mon pays dans cette auguste tenir
assemblée pour la première fois. Tai' eu le privilège princi
d'être délégué à la Conférence' de San-Francisco en mans
1945. Depuis lors, j'ai toujours suivi avec un profond de .
intérêt les activités croissantes de notre organisation vol:
et ses efforts en vue de favoriser la paix et le progrès, 'Nous
34, Nous sommes heureux que 19 Etats aient été contri
admis récemment à l'Organisation. Nous leur sou- maint
haitons à tous la plus cordiale bienvenue. Nous sommes parole
particulièrement' heureux de voir les représentants de 'entene
la Tunisie, du Maroc et du Soudan siéger dans cette notre
assemblée. Nous avons suivi avec un vif intérêt la lutte
de la Tunisie et du Maroc pour leur indépendance et
nous nous sommes réjouis lorsqu'ils l'ont obtenue.
Quant au Soudan, nous avons eu l'honneur de con­
tribuer à soit accession à la pleine souveraineté au terme
de son évolution politique. Nous espérons sincèrement
que le Japon et les autres Etats qui remplissent pleine­
ment les conditions requises par la Charte seront égale­
ment d'ici peu admis à l'Organisation, afin que celle­
ci devienne réellement universelle comme il a toujours

. été prévu qu'elle le serait. Nous entretenons des relâ­
.tians -extrêmement cordiales avec le Japon et nous
désirons vivement ~ue cette .grande nation joue dans
l'Organisation mondiale le rôle qui lui revient.
35. Les Membres. de l'Organisation des ,Naltion$
Unies étant maintenant plus nombreux,' il est indis·
pensable que des mesures soient prises pour assurer
aux Etats d'Asie et d'Afrique une plus, large. repré­
sentation au' Conseil de sécurité. ,La" délégation du
Pakistan estime qu'une simple -redistribution des sièges
non permanents ne' répondrait pas aux besoins ;ce .qu'il
faut, c'est augmenter dans les .plus ,brefs d~ais ,le
nombre . des membres du Conseil. .Nous approuvons
l'initiative prise 'à cet égard. par un groupe d'Etats de
l'Amérique latine et nous sommes -, persuadés que les
grandes puissancesad"opteront une attitude favorable
sur ce. point afin dë permettre aux petites puissances
de prendre une plus Iargépart aux, activités denotte
organisation dans ce domaine si important.
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24. Ces Etats, indépendants reçoivent beaucout> moins
que n'importe quel autre groupe, à l'exception des
colonies qui disposent, bien entendu, de sources d'aide
tout à fait distinctes. Cependant, deux tiers des Etats
Membres strictement afdcains n'ont accédé à l'indé­
pendance qU'il" cours des dernières années, voire des
derniers mois, et ils ont le plus ~rand besoin d'assis­
tance. On peut difficilement considerer qu'une allocation
totale inférieure à 2 millions de. dollars (7 pour 100
seulement du budget) pour ces Etats afrlcains approche
même d'un niveau suffisant pour une région d'une
importance aussi capitale. Par conséquent, il est urgent
de reconsidérer la question en fonction du plan d'en-
semble. •
25. Tels sont les problèmes qui, aux yeux de ma
délégation, ont le plus d'importance en ce moment.
Avant de conclure, je voudrais mentionner rapidement
quelques-unes des réalisations des 12 derniers mois
qui font honneur aux Nations Unies. ..
26. Le développement futur de l'énergie atomique
demeure, étant donné le rythme prodigieux du progrès
actuel et les répercussions infinies que l'avènement de
cette nouvelle ère entraînera pour nous tous, encore
incertain, .et prête, malheureusement pour nous, à de
sérieuses craintes de l'inconnu. Comme je l'ai dit à la
9ème séance plénière de la Conférence sur le statut de
l'Agence internationale de l'énergie atomique, nous
sommes profondément conscients des promesses de
l'avenir, mais nous avons aussi de graves appréhensions.
27. A cette conférence, la délégation éthiopienne a
souligné en particulier la nécessité d'assurer une repré­
sentation de caractère plus universel au sein de l'Agence,
ce qui permettra de mieux reconnaître l'apport que le
continent africain doit inévitablement faire dans ce
domaine. Il est significatif que la source d'uranium la
plus considérable qu'on connaisse aujourd'hui dans
le monde se trouve en Afrique. L'importance de l'Afri­
que dans le domaine de l'énergie atomique est ainsi
un signe. de .l'importance accrue de ce. vaste continent
dont la poussée vitale ne peut plus être méconnue. C'est
avec une grande satisfaction que la délégation éthio­
pienne et moi-même personnellement, en .qualité de
représentant de l'Éthiopie à la Conférence sur le statut
de l'Agençe.internationalede l'énergie atomique, avons
VU cette conférence mettre au. point pour l'Agence un

.statut qui'est maintenant prêt à être ratifié par les
Membres de l'Organisation des Nations Unies.

, 28. Je nè .voudrais pas conclure sans. faire mention
des louables réalisations des Nations Unies au. cours

. -de l'année écouléeen matière de, développement du
droit international conventionnel et en particulier des
efforts visant à élàborer une définition' de l'agression,
.ainsi que dès travaux de la Commission du droit inter­
national" notamment en ce qui concerne le régime de la
haute.m~r,le régime des eaux territoriales et les droits

.èê.devoire.des Etats.:'~' ,;,
29~ ., .', A aucun rttoment de l'histoire de .• l'Orgariisation,
nolis n'avons eu plus d~ rai~onsd'av()irà la,f?isde
l'espoir et des craintes: 1espOIr.que potre l?erseverance

.et notre confiance dans les solutions.ébauchées au cours
des journées .déclsives .que nous venons .de traverser
poul'ront .finalement conduire à.,.une ère depaix et de
fratêinité', craintes que le découragement, ou. le .succès

.même, ne'nou~:am~~~e à qous départir. de~otreAe1'!"e
résolution de lutter' constamment ipour 1 appbca~lOn
striçfeet,àbsblu~d~sprincipes,de la •Charte à ,tout mo-
ment et en ,tout ,lieu. , ..'. .
30:··IlestVràiqu'en raisoti-des circonstances le Conseil
de sécurité n'a pu agir dans les affaires dont. nous
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;;; -j6-.--M-a-.-d-é-lé-ga--ti-on-çl-e-n-la-n-d-e-q-u-e-s-o-it-a-u-gm-en-t-é--'le'. internationales; A l'heure actuelle, la situation inter-
~vons nombre, des membres non permanents du' Conseil de nationale d'ensemble est loin d'être rassurante. C'est la

que sécurité, mais elle n'est, pas d'avis d'augmenter le situation dans le monde arabe, tellequ'elle résulte du
man, nombre des membres permanents. Le veto est déjà différend entre Israël et les Etats arabes, qui cause le
lvoir. utilisé bien trop ~.ot1Vent et à propos de questions pour plus d'inquiétudes. A notre avis, comme nous l'avons
tenus lesquelles il ne devrait jamais être employé, Ma délé- dit à de nombreuses reprises devant l'Organisation des
ge et gallon estime que le moment est maintenant venu d'envi- Nations Unies, la responsabilité première du différend
lérat sager sérieusement et sans délai une réduction du incombe aux pays qui ont voté en faveur de la création

nombre des membres du Conseil ayant droit de veto et de l'Etat d'Israël. Ce différend a malheureusement dé-
sorte des cas dans lesquels' ce droit pourrait être exercé par généré en un conflit ouvert, en guerre. Il est tout à
tour. cellX qui en resteraient bénéficiaires, t'honneur de l'Organisation que le sens politique et la
: qui 37. Alors que nOU5 approuvons 'vivement la colla- sagesse de ses Membres aient en fin de compte permis
bien boration des Etats sur le plan régional, telle que l'admet d'obtenir la cessation des hostilités. Nous avons été

~mps, nettement la Charte, pour favoriser la paix et le déve- . très heureux de voir l'Organisation des Nations Unies
Jappement économique, nous devons envisager avec agir, avec, promptitude et décision. Mais celane suffit

l'al!' Jappréhension tout ce qui tend à diviser les Nations pas. 'Il est bien plus important encore de trouver une
[r:t~d Unies en fo~ct~on de la race. sol,ution j~st~, ~q~itableet d~rable à toutes les questions
~ene- 38. Les prmcipes fondamentaux de la ,Charte étant qu,!; sont a 1?rI~1}e de conflits ?e ,cette so~e,. ~ pro-
l': de la pierre angulaire de notre politique étrangère, nous blem.e des réfugiés arabes et: 1~Istenc~ d Isra:l fon~
mdes entretenons avec d'autres Etats égalementdévoués àIa COUrIr les plus grands dangers a la paix, Israel, qut
layée, cause de la paix et de la prospérité des telations d'un simpl; foyer ju!f. est devenu u.n Etat, a consta.m-
Igues 1d'amitié et d'échanges, sanctionnées ou non par des ment ~~ne une poht1q~e d'alVesslOn, et d'expansion
equei pâctes et des accords. Notre collaboration avec d'autres avec 1aide de ceux q~I ont Implante cet ulcere .au
's?ite pays de notre région, notre participation à des groupes, eœ.ur 1es'pay~ ar~~es. SI no~s voulons que cette quest}on
VIent notre alliance avec les Etats-Unis s'inspirent de ces prin- soit .réglée définitivement, il-faut cesser de reconnaître
epré- cipes fondamentaux de notre politique étrangère. Ceux- l'Etat d'Israël.
~ de ci ontété réaffirmés par notre Premier Ministre lorsqu'il 42. Lorsqu'il y a parmi les envahisseurs de, grandes

a récemment déclaré: puissances, comme c'est le cas dans l'affaire égyptienne,
tné~~ l "Je tiens à bien préciser que nous désirons entre- la, tâche, ?e, l'Or~nisation des ~a?o~l? U:nies devient
~,ste ~ tenir des relations amicales avec tous les pays et t~es maIalse~. MaI~ la.preuve a et~ faite, a. cette occa-
'1lege principalement avec nos voisins..et nos frères musul- SIOn,' que 1Or~msatlOn est maJ~tenant .capable de,
o en mans. Je dirais volontiers que notre règle en matière r~~herchcr et, d ~m\loser ~ne ',So~u~Ion. pacifique dans
lf~nd de politique étrangère est de faire preuve de bonne n Importe, quel ?Ifferend, a, c~ndltIon que nous ayons
ab?n :volonté envers tous, de n'être hostile à personne. la~volonte de faI~e,no:re. dC;01r'., ,
gr~s: Nous recherchons la coopération de tous et nous 4:v • Cette conslde~at1on s applique egal~~nt a ~a
tete contribuerons pleinement aux efforts tendant au situation en .Hongrie, Nous nous trouvons ICI en pre-
sou- maintien de la paix.' Notis devons rester fidèlesà la senced'~n état d~ ,cho.ses, particulièrement poignant.
~mes, parole donnée et aux accords conclus. Qu'ilsoit bien Çeux, qU1on~"lutte da!1scep?-xspour la.cause de la
,s de entendu que nous n'avons pas d'arrière-pensée, que liberté ont déjà ~ndu.re d~s~Isere~ et. des s~:>uffra~ces
cette -notre parole nous engage." effroyables. Il appartient.à l'Organisation des Nations
lutte 39' "L ' "'d' Unies: d'examiner comment àgir promptement non seu- "
ce et ", es a,:c';Jr s .et. pa,~tes que, nous, avons,., c?nclus lement pour fournir une aide et des secours, mais encore
enue, avec nos vOIsm~ aInSI qu avec les;p~y~ dont lldea! est pour 'réaliser les aspirations de tous les' peuples .qui se
ton. semb,lable a~t ,notre 0r:t. quelquefois ~te mal comp~Is et trouvent dans des conditions semblables,' quel que soit
erme m~l interprétés, Je saISIS cette oCfasl<;'ll; pour s?ulIgner le lieu,où la Iùttesedéroule, ' <;

ment que le but de ces accords est la sécurité collective et la ' ., " "' , , , ,.- ,.
eine- tollaboration ~conotpique qu~ recomma;nde et préconise 4;4.. La, ~ongrI~ n est pas ,un cas Isole, hlen qu Il

le- la Charte des NatIons Unies. En fait, nous n'avons ~~g1SStt a 1heure actuell~. de l'exemple le pl~sf~appant
~Ie- éRargné aucun effort pour mettre l'accent dans ces :;, set egard; .c,e sont .111 p::nIr no.tre or~msatIon des
!ours accords sur la coopération économique. Nous ,estimons e\lreuves décisives q!-l1 e:clgent une action ferme et
rela- qU7cette action est dans, la ligne de notre politique, resolue. :',; ,,~. " ,:' . ' , '
nous qUi tend à mettre en valeur nos tessourè:es humaines 45:, Dan~!no~ e.ffortsJ>Ou~ ~~glet.:p~clfiqu~men~ etpar
danS et ,~a!urelles par, nos 1?rop~e& efforts" en collaboration Y~1Cde negocI~t19~s )11 ~~~stipn.c1u çan~l ?e, Suez; nous

avec les pays dont la situation est semblable à lànôtre n:avons pasheslt~ a,falrep~~uve de réalisme. Nous
tion$ et,~V~c l'aide ?espays" é,conomi9-uement ,a~ncés'qui avons.<?~~~n.du,les dr?its.souyerai~s"ai~si, que,l~ dignité, '
ndis. dt~lrent n.ottsalder dans,notredevelôppement.' ••,' ,'", ~t J~êJ~gIJ~~ËSc~~pll:p.tIoll,~..d~.!E~t~.: _Nou~_aYQ~s_, '

40 N 't '" t'. t'Pl d 'C'l b ' , l' reconnu la necesslte, dans 1mteret superIeur de la paIX
jUrer;, , 0 repar ~Clpa Ion au ',an e. o()m oa.e et: de la: ,prospérité, mondiales, de: la libettéducoin-
~pré- mel11e caractere, etr:oussom!TIes reconnalssanft~,ft~, .r~l1de, inerte~ét desechanges et <le 'la ~c68~r~t1on·'~è:onomiqtie.
,du ~t,delaç?paborat1ollcQ.ntmpesqu~ no~s.prete.~t Je& Fidèles aux buts et àux prinCipes<dtf 'la Charte des
lèges p~X~ asso.clesavçc nqus a ceplan~J,e ?QJ& mentIoqJJ,er NâtiollsUhiês fidèles>ànotrep'olitiq'ueidéclarée.q'uiêst
qu'il lçl1appt~1 que donnenUe&Etats..UUls, a nos, efforts en d" , l l d'ff' '<1 •• ,', ',., '•,,' ,;
is le vjied'élèver le niveau de vie de notre populatiôn' Le' ,e, ~~g el", es.' 1 ~;:e) smterna~lO!1aux' par.,de~ moyens,
,vans progtam111e" d;~ssistâncé, dë 'r~c011stritCtiOll:,et: 'de 'déve- ~~cld qu
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Internationalet que les.résolutions de l'Assemblée gêné­
rale relatives à l'évacuation de toutes les troupes étran­
gères et au dégagement du canal doivent être immê­
diatementappliquées. C'est au Secrétaire général' que
cette tâche. incombe désormais et nous sommes certains
qum s'en acquittera sans retard.
46. Les événements tragiques d'Algérie nous inquiè­
tent beaucoup. Le Pakistan a toujours soutenu les
revendications de' ce peuple' qui réclame sa liberté. Si
la sagesse ne prévaut pas et s'il n'est pas mis fin à la
répression qui se donne libre cours en Afrique du Nord,
cette région tout entière sombrera dans le chaos et l'anar­
chie. A plusieurs reprises dans le passé, l'Organisation
des Nations Unies s'est montrée impuissante devant
des situations semblables; elle n'a pu que les laisser
empirer. Ma délégation estime que, dans des cas de ce
genre, l'Organisation doit donner des directives précises
aux parties intéressées et en outre avoir recours aUX
moyens de conciliation prévus dans la Charte.
47. Lorsqu'une situation exige des mesures correc­
tives et qu'on tarde à les prendre, les causes de conflit
commencent à s'accumuler. Faute d'éliminer ces causes
ou d'y remédier à temps, le conflit devient inévitable.
Nous regrettons de constater que, lorsqu'il s'agit d'un
litige opposant des pays d'importance et de puissance
inégales, il est rarement réglé au moyen de négocia­
tions directes. Cela permet évidemment aux coupa­
bles de consolider les positions injustement acquises.
48. Violant :ses engagements envers le Çpnseil de
sécurité, l'Inde a récemment tenté d'annexer en fait le
Cachemire en convoquant à. Srinagar unefassemblée"
composée de gens triés sur le vèlet qui a siégé dans une
atmosphère de' répression. Si la population du Cache­
mire désire le rattachement à l'Inde, pourquoi n'orga­
nise-t-on pas un plébiscite libre? Dix présidents du
Front du. plébiscite sont en prison, de même qu'un
grand nombre d'autres patriotes du Cachemire qui
sont opposés à l'intégration à l'Inde. A l'heureactuelle,
50'bataillons au moins de l'armée indienne occupent
ce petit pays. LéConseil, "par son incapacité à résoudre
une crise qui empêche l'organisation d'un plébiscite
juste et impartial. au Cachemire, n'a guèr;.e contribué à
renforcer'l'autorité età accroître le prestige de l'Orga­
nisation des Nations Unies. Mon pays s'est efforcé sans
cesse, par l'intermédiaire de notre organisation et con­
formément à· ses décisions et à ses recommandations,
de .régler le, différend relatif au Cachemire avec nos
voisins de l'Inde. Il n'y a aucune divergence de vues
à propos de cette question. L'unanimité est complète
à cet égard. Malheureusement, l'une des parties inté­
ressées s'oppose arbitrairement àce qu'une décision
équitable correspondant à l'opinion générale des Nations
Unies. soit. appliquée. Voilà où en sont les choses, au
l11épris e~ au défi des principes de la Chartéquechacun
des membres de cette éminente assemblée' est engagé

Là-,-_défendre.;oJe..ne ... puis"qu'expr.ïmer\\notie ... .profonde
déception tant devant l'attitude de ··l'Inde .que devant
l'inaction "de l'Organisation mondiale eu égard au

.règlement de. ce.-différend, .... .
49. Je crois que, si l'Orgiiflisation' desNations Unies
pouyaitabolir .Ia crainte' de ·laguerre,· beaucoup' de
natiôns seraienten mesure de consacrer des fonds au
âéveloppement· 'économique. Le Pakistan dépense 70
pOurlOO:de·sdn·budget. pour ses forces de défense.
VInde'consaçre:à ses forces: armées lemêpe. pouréen­
tage,i<!sbit. un-:'montanfquatre fois.,plus important que
110US. 'L.es, petites,·· nations .... pourraient ,réduire . leurs'
dépetlses'militaires,g"il 'était certain que l'Organisation
d,e$ Nations lJnies~ntrer~itenguérre pOur les-défendre;

50. Il est intéressant de noter la ressemblance fra~
pante qui existe entre l'ordre du' jour de la' première
session. de l'Assemblée géiléraleet celui de la session
actuelle, Dans les deux cas, chose remarquable, l'accent
est mis sur le problème de l'énergie atomique et Sur
la réduction des armements, sans parler des nom.
breuses questions moins importantes qu'on a discutées
à chacune des sessions. Beaucoup d'entre enes n'ont
pas encore été définitivement résolues, mais pour cer­
taines on a enregistré des 'progrès spectaculaires.
51. Des questions dont l'Assemblée est saisie, le
désarmement est cene qui a trait aux buts fondamen,
taux des Nations Unies. Cet objectif, qui est également
le but principal de la Charte des Nations Unies; a été
inscrit dans la Charte de l'Atlantique à une époque où
les,secrets de l'atome étaient encore peu connus. Depuis
lors, les hommes de science ont accompli des progrès
extraordinaires et l'atome réclame aujourd'hui toute
notre attention, à la fois en tant qu'agent <le destruc­
tion et en tant que moyen de développement. et de
prospérité.
52." Je me limiterai ici aux effets que l'emprise de
l'atome sur notre conscience a eus dans le domaine de
la diplomatie internationale et en ce qui concerne notre
façon d'aborder le problème du désarmement. Il y a
maintenant plus de 10 ans que l'on discute ce pro­
blème, mais les hommes d'Etat qui y travaillent n'ont
pu encore parvenir à un accord. Néanmoins, les plus
sceptiques d'entre nous doivent admettre que l'écart
entre les positions a été considérablement réduit. Ma
délégation espère sincèrement que cet écart disparaîtra
Il faut qu'il disparaisse parce que ce quise passerait
sans cela est trop effroyable à envisager. Les hommes
manquent peut-être de bien des vertus, mais l'instinct
de conservation est pour nos actes un mobile puissant.
53. Un autre facteur tout aussi important dans notre
programme de développement économique et de progrès
social est l'apport de l'Administration de l'assistance
technique de l'Organisation des .Nations Unies et des
institutions associées, en particulier de l'Organisation
mondiale de la santé, de l'Organisation internationale du
Travail, de 'l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture et du Fonds des Nations
Unies pour l'enfance. Au titre du Programmeélargi
d'assistance technique; un grand nombre d'experts
sont venus au Pakistan où ils s'occupent d'augmenter
la production, d'améliorer les moyens de transport et
les communications, d'élever le niveau de la santé etde
l'enseignement et de mettre en. valeur les ressources
hydrauliques. Au Pakistan oriental, les.experts de l'Or­
ganisation travaiUent auprojét d'irrigation, de naviga­
tion et de. production' d'énergie du Gange-Kobadak,
54. Ma délégation est persuadée qu'il est nécessaire
de créer.d'urgence. une réserve de produits. alimentaires

.afin d'avoir l'assurance de disposer, .en cas de circons­
'tances critiques, 'd'un 'Stock de vivres 'suffisnnt'pour
éviter la misère et les pénuries. A notre avis, iHaut
trouver une méthode qui permette à un pays de.se
procurer des céréales à n'importe quel moment pour
faire. face' à une disette sans' mettre en péril pour cette
annee-là et ..tes années. suivantes son. programme}e
développelIlentéconQmique, comme .ce serait .le cas s'JI
devait consacrèrvses ressources limitées en devises
~ l'importation' dedetiréesalimentaires.. L'assistance
étrangèrè pourraitaider'iles pays d'Asie à se'suffire.à
eux-mêmes en produits alimentaires si. elle était. fournie
en partie •. sous la :formed'équipementagricole. ~oder~~l
de tracteurs par exemple. .Une partie des terres'cultl'
vab1es,.....,déJà trèsmorcelées en petites exploitations 7"
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ralentis par les controverses, Cette année, cependant,
nous avons adopté la Convention sur l'esclavage, qui
met à 'jour l'ancienne Convention de 1926, et c'est là
un résultat positif. .
58. L'action rapide de l'Assemblée générale quand il
s'est agi de créer la Force d'urgence des Nations
Unies permet à ma délégation d'espérer que la force
internationale envisagée au Chapitre VII de la Charte
sera sans délai indu instituée à titre permanent afin
d'imposer le règne du droit dans tous les différends
internationaux. Même si cette force internationale per­
manente n'était pas aussi puissante. que les forces

-armées nationales, sa force morale, grâce à l'appui de
tout le .monde civilisé, serait efficace pour décourager
tout agresseur éventuel. Cette force internationale: com­
posée pour le moment d'unités mises à la disposition
de l'Organisation des Nations Unies par les forces
armées des Etats Membres en application de la réso­
lution 377 (V), devrait en fin de compte être recrutée
et payée par l'Organisation et stationnée, sous les ordres
de son propre commandement, en 'différents points stra­
tégiques du globe. Les principes que je veux recom­
mander à votre attention ne sont pas nouveaux. Hommes
et nations jurent par eux depuis longtemps, mais en
font fi. dans leur conduite. Ces principes ont été pro­
clamés et acclamés ici même. Ils ne sont. autres que le
règne du droit et de là justice entre nations. Dans mon
pays, comme dans tous les autres, le peuple a confiance
dans l'Organisation des Nations Unies et se tourne
vers elle comme vers le défenseur impartial de la
suprématie du droit et de la justice. Si les nations,
grandes ou petites, qui constituent les Nations Unies
ne sont pas prêtes à travailler à cette fin loyalement
et sans crainte, l'avenir du monde restera sombre\.et les
nations faibles et petites demeureront soumises'và la
tyrannie des pays forts;
59. M. SHTYLLA (Albanie) : En participant pour la
première fois à la discussion générale qui a lieu lors de
chaque session de' l'Assemblée générale; la délégation
de la République populaire d'Albanie désire souligner
que son gouvernement .a une haute considération POh':~
l'Organisation des Nations Unies, respecte les buts et
les principes de la Charte et croit en Ia possibilité de
faire des, Nations Unies "un centre où s'harmonisent
les efforts des nationsvers [les] fins.communes" de hi.
paix, de I'amitié etde la coopération. Bien que, pendant
10 .ans, .la République populaire d'Albanie se soit YU
refuser injustement la place qu'elle méritait au sein de
l'Organisation des Nations Unies, dans toute son
activité de pays libre et pacifique elle a respecté et
appuyé la. Chatte des Nations Unies. A présent .que
mon pays"est Membre de .cette organisation, .le Gou­
vernement . albanais espère que sa 'contribution à la
-cause de "la .pàix;.. aux çôtés'des autres pays Memhres,
sera plus efficace. è

'60.i A vec -la:"'perniission'-dtf--Présidênt;"je'voudi'ais
exposer succinctement Ia politique de. mon gouverne~

. ment et. sonattifude envers quelques-uns des principaux
problèmes qui doivent être examinés à cette session;
Cette politique est dictée par •les intérêts..profonds dé
.IaRépublique populaire d'A.lbanie, qui sont inséparebles
des intérêts de la paix. Le peuple albanais est, connu
pour avoir, au, cours .. de sa .longue.histoire, lutté contre

.les ,envahisseurs étrangers et .,versé son .sang .pbur la.
liberté. et l'indépendance,sans jamais se soumettre.

61., .Au cours de 'la . deuxième •guerreihon<iiaJe,
l'Albanica·été une des premières victimes del'agre!!sion <:;,

'fasciste; elle a été successivement envahie par I~It",1ie
fas2\ste ~et -l'Allemàgne nazie. Dès le 7 avril 1939, le

q;;-i sont actuellement consacrées à des pâturages serait,
grâce aux tracteurs.. mise en' état de produire des
céréales dont on, a un si grand besoin pour'Palimenta­
tian. Les tractetfrs seraient utilisés sur une base coopé­
rative. Chaque cultivateur pourrait aisément. acquitter
le prix de la location. Nous pourrions en acheter des
milliers à titre privé' si nous avions des devises en
qttantité suffisante. Sans nùl doute, la situation est la
même dans bien des pays d'Asie. . i\
55. Mais, pour résoudre les problèmes économiques
et sociaux, il faut d'abord en comprendre tous les
aspects. Nous attachons donc une grande importance
aux études que le Secrétariat de .l'Organisation et les
commissions économiques régionales ont déjà faites ou
entreprennent à la demande du Conseil économique et
social et d'autres organes des Nations Unies. Parmi les
problèmes à l'étude figurent des questions d'un très
grand intérêt non seulement pour le Pakistan, mais
encore. pour toutes les régions économiquement peu
avancé~s, comme par exemple celle de la stabilisation
des prix des produits de base, dont les fluctuations sur
le marché mondial peuvent bouleverser notre économie.
L'accumulation des excédents de coton américain cons­
titue un exemple à 'cet égard. L'assistance technique de
l'Organisation des Nations Unies.Ies prêts. de la Banque
internationale pour la reconstruction et le développe­
ment, les conseils et l'assistance du Fonds monétaire
international font partie intégrante de: notre planifica­
tion économique, en particulier dans les domaines de
l'agriculture et de l'industrie. Nous désirons remercier
les services administratifs centraux de ces institutions
ainsi que leurs représentants en fonction dans notre
pays." .

56. Nous comptons sur la Société financière inter­
nationale pour obtenir un courant d'investissements
étrangers dans notre pays; les lois et la structure de
l'impôt au Pakistan favorisent .les investissements et
fournissent .aux capitaux une utilisation durable et
profitable-, Nous espérons que le projet analogue du
SUNFED [Fonds spécial des Nations Unies pour le
développement économique], qui a un rôle encore plus
grand et plus utile à jouer dans ce domaine, deviendra
bientôtune réalité. Nous sommes optimistes à cet égard,
en particulier lorsque nous voyons avec quelle rapi­
dité les Nations Unies ont compris l'importance du
développement.économique de l'utilisation pacifique de
l'énergie atomique et avec quel ensemble les nations
ont collaboré à mettre en vigueur le plan que le prési­
dent Eisenhower avait proposé devant l'Assemblée géné­
rale Je 8 décembre 1953 [470ème séance]. <INous sommes
heureux des résultats obtenus par la conférence' des
Nations Unies qui a récemment terminé ses travaux-en

laire créant l'Agence internationale de l'énergie atomique
lires pour l'utilisation pacifique de l'atome. Nous espérons
ons· que cette agence nous aidera à augmenter notre pro-
JOur-ductiond!énergie pour l'industrie et à 'améliorërrI'agri­
faut .culture et la médecine. A mon sens, la production
~ se d'électricité à bon marché est la clef de' la prospérité
lOur de l'Asie.

:etle 57: Nous avons co~prisque,dans les effo'rts entre-
:s1il pris sur;le plan international pourempêcher. la guerre,

Il est nécessaire aussi d'encourager et defayoriser le
rises progrès social et l~ respect des droits; de l'homme et
inœ des libertés. fondamentales. Nous avons également corn-
re à pris· que ce n'est pas une tâchefa.cileefqu'il reste encore
rnieàsurmQnter bien des obstadesau progrès social. On
~m~ a"fait beaucoup, mais U reste. bien plus à faire. En

.~ 7if~iaf*~~~n:Ç~i~i;:sd~"jjh~iri~~,Pie~te~r~i:~:a~~ra~~
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peuple albanais a pris les armes contre les agresseurs 67.·Le Gouvernement albanais a salué lalibération ';t contre
et, au prix de. sacrifices exceptionnellement lourds, il l'indépendance des pays. amis que sont le Soudan, le rester
!'est ~ttul' ~ôt~ à côte 8

1Vec
les autres p~up'llesl~béliéés ~arC?C etdJa TNuni.sie, alU'ns! queLeleur adm

l
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JUsqua a VlctOlre contre..;'.e commun ennemi j 1 air msation es abons mes. peup e a nais a es Israël
sa patrie et a établi le regîme de démoc."ratie populaire, liens d'am.itié traditionnelle avec les peuple.s arabes et dansl
devenant ainsi maître de son destin. C'est à présent en général avec les peuples du Proche-Orient et du et élu
seulement que l'Albanie est vraiment un pays libre, Moyen-Orient. De l'avis du Gouvernement albanais, U yeux
indépendant et souverain. ser~t désirable de ,renouveler et consolider ces liens vivre 1
62.. En ce jour du 29 novembre 1956, le peuple albanais amlc~ux pour le ble~ commun et pour la cause de contre
célèbre sa fête nationale, le douzième anniversaire de la paiX.. peuple
sa libération de l'occup;ltion hitlérienne, Dans ce l~ps 68. La Républiciu~populaire d'Albanie entretient avec peuple
de temps relativement bref, de profondes transfom'1a- l'Union soviétique, avec la République popùlaire de Juste
tions sont survenues en Albanie, Grâce au labeur opi- Chine ainsi qu'avec tous les autres pays de démocratie egyI>ti
niâtre de son peuple et à l'aide très précieuse et ~sin- populaire des relations très étroites d'amitié et de coopé- àl'E
téressée de l'Union soviétique et des autres pays de ration multilatérale qui sont fondées sur les justes prin- du ca
démocratie populaire, de pays agraire arriéré qu'elle cipes d'égalité, de respect réciproque de l'indépendance souver
était naguère, l'Albanie est devenue un pays agraire et de souveraineté et d'intégrité territoriale, de non~ pays,
industriel. A la libération, 85 pour 100 de la population ingérence, de coopération et d'entraide fraternelle. A cette
était illettrée; aujourd'hui, l'analphabétisme a été êlimi- l'avenir également, mon pays est décidé à développer d'inti
né jusqu'à l'âge de 40 ans; le nombre des écoles a et à consolider ces relations amicales, qui constituent un verain
quadruplé et, pour la première fois, nous avons une élément. de première importance pour la sauvegarde de le.pla
uriiversité, qui comprend six instituts supérieurs et 17 son indépendance et pour son développement ultérieur. Suez.
facultés. Le n?mbre ,des institutions sanitaires, notam- 69, La délégation de la République populaire d'Al~e la just
ment, ~st, passe de 9 a 400, ., ., prend part pour la première fois aux travaux de l'As- la libr
63. S~ Je me permets de mentio~ner ces faits, c est semblée générale, en un moment difficile pour les rela- Coitst
pour dire combien !e peul?le .alb~als et s0!1 ~ouverne- tions internationales et pour les Nations Unies elles- 73.
m~nt sont pr~fon~t;tt.'ent mt~resses au ma!ntien de}a mêmes, en un moment où l'agression non provoquée du où'un
palXet de la securite mternati~nal~s. Malgre nos sU,cces, Royaume-Uni,.de la France et d'Israël contre l'Egypte qui de
tl nous reste enc?re beaucoup a faire pour que la Vie~~ pacifique a suscité parmi tous les peuples une inquiétude dont i
notre pc;uple SOIt p'lu;> belle et ,plus heureuse, Voilà profonde et justifiée, et a mis la paix en pêril, ont-ils
pourquoi nous considérons la parx comme la chose hl. .~. l'agres
plus. précieuse, comme ùne condition indispensable à 70.. Naguère encore, grâce à la volonté et aux efforts qui ét
l'édifiCation de notre pays. Voilà pourquoi tous les coordonnés des divers pays - dont les pays à système tienne
efforts de mon gouvernement dans te domaine inter- socialiste auxquels revient un grand mérite dans cette rirâl
national tendent vers la. paix; ils "sont inspirés de sa évolution -la caractéristique dominante de la situation 74."
politique de paix et d'amitié entre les peuples, politique internationale était une certaine détente, lente mais l1evis
qui correspond à un des principes fondamentaux de la continue, et la tendance à résoudre les problèmes inter- ,Suez;
Charte, " nationaux par la voie pacifique. La Conférence des chefs l'indéll
'64,t.~ .GouvetD:ement de la République' populaire .de ~ouvernement des quat!e puissances, r~unie à, contre
d'Albanie reconnaît et soutient les cinq principes bien Geneve en 1955, a provoqu~.~,e ,grands espoirs dans peuple
connus de la coexistence pacifique qu'il considère comme le .cœur ,des peuples; elle a <!iSSlpe .tes nuages sombr~ lès pet
ll,n {ondemep:t solide pour l'établissem.ent}e relations amonceles p~?ant 10 a~s ~ l'horizon co~!"e cense- que' '1
smce~es et fructueuses entre les. pays, mdependammeut ~uen~~ de la gu~rre ,frol~e et de ,la poh~que de .la est jUI
de,l~u.~sys,tème ~ocial..Sur l~ base de ces principes,il posl~on de force, Lesprlt, de !3eneve dev1t:"t le.s)'lll- Orient
a. etflbh des relations. diplomatiques .avec 20 pays et des bol~ d une nouvelle atmosp~ere ';ian~ les relations inter- l'EgjrIJ
ëchanges' côimh~rclall.'c· avec .un nombre encore plus ~atl0!lales, dans Jaque.lle prédominaient les efforts pou,r pay~
grand de nations," e~ il est prêt et disposé. à établir des ~tabhr,la co~pr~henslOn.et, la confiance.ent~e les E~ts tique
relations régulières' avec. tous les pays qui le désirent, a systemes dlf!erents, amsr que pouretabl~r. et de~e- Syrie.
La Répûbliq,!e. populaire d'Albiniè n'est jamais inter- l?pper les relati0!1s entr~ le~. pays dans l'esprit d~s pnn- deman
venue ni n'intervient 'dans le~\ affaires intérieures des cCIPhestded'la cNoext!stencUe 1?aclfi

p
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te
~td~s !'espn\de.~ 75.."t

a~tre~paYs.;?e même, ellenel;désire ni ne permet que ar e ~s a ions . mes, . uSleur~.evene~en.s qUI l'attitu
les 'autresJnt~rviennent da~ss~;spropresaffaires. .' C?nt eu heu durant ce~t~ co~rte periode, te~OI.gne~t l'aire~
95, : LeGoùvernemen~ alb~mFJS a toujours désiré avoir elc9'~emme~t !lue la-politique Issue de pe~eye etait une câuse'l
'de, boimes~,relations,. d'amitié de coopération et de bon politique réaliste correspondant a~x mtèrëts ·de ~ous l'agres
vhisîn~e avec'. les pays vôisins et a toujours ,agi en les. peup!es, De n?uv~ll~s;persPCftives favorab!es ~ la doive

, 'TIL ' b'li des..rel ' . . '. " l' s . Pillx et •. a la cooperation ulternatio~ales.app~ngssat.en.tÎ. .
~e~e~uRé;tibtlij~e~p:~~e1~dé;:ti~~,aJ~0~o~~~~:vi~ - de"~?ùveauxespoil'sriaisSaieiït .pouf libérercl'hûmaiùfé- ~~i:êe
~o~res~i1?à l'~itié~râuxintérêt,s. pl'~fonds de ,n()s de-I enorme ~ardeau ~~,la course auxar~ements et du restau'
peuples •. respecti{s.Mon,pays.entretlent,des r~labons cauchemar .d une troisième guerre mondiale. d~nge
,normalès ~vee: .1~t~~iê;)1 est, désit~uxd'avo!régaJement 71. Mais cet aspect positif qe l'évolution de la sit~g- 76 1"

;~~~c.1~ H;~efe d~ §~m~!~~l~~.r~la!~pns; ,ce,qu~ ~~~a~tçlans tiol1'in~ernationale .' ~·été· brutaJeme.l:"t •.i~~err6111Pu .p~c" . 91é~I' g
1111~~re~ .~ommul1 .. ~J:. ~~n~ :c~lu.1 d~. :lapalx,,~all~ l~~ !'~gresslOn ~conce~ee' .'.. ~glo-fra1J.co-lsra~l~enrte· ,c~nt~e. chetê
.~al~~fjs~ '" ,'.<; ,,>,J. '." ..... '.. ': '" '..' ,'. rEgypte~ D'un coup; unenouvelle~t tresgrav~sltull~ ~~tre
(>6. "C~s Jempsôdemiers,'Ja .Répllbli<J.u~poPlllaire :cC tion'aété créée: la'paiil1:eté,rom~ue;unpays)ibrç" gyJ)te
'd'Xlpar,tie:a.. établi 4~~r:e1;ltio.ns,<lii>loma.tiqû~S·l1vecçe~~\:,"pacifiqt1e'etMembr~.·de ." l'Organisation' .des· .Nati?ns irlême'
t~iris' a:ùtres .paYs '.dont.l'Inde, ,l'Egypte, .la .Finl~iide~Unièsa été l1ttaqué~tenvahi;des.villes comnteP0rt- nûlle';
.]'Atitrièh~.. Nous.ç()l)sidérQns· qu'il. ya lieu d'élàrgir .no~ Saïd' 'e~ ..•.. G~à ont subi'. de graves destructions; .·d$~. clair.'"
r~lati()ns; 'amicalèSda1is'lè~{'domàit,les ;'écot,lOlniq,ue' etmillietsde' cit6y~ns égyptiensinnO<:ènt~liy"cotni>ns~es·......rq.l.I~.. 'I.tl.si?·
c~lttiret-J": , .: ,,<,' feptiilès'éf des enfat,lts,ont ét.~massaèrés. L'agr.esslô~: u
\'•.f'~"}.·- 'l ",/(:,- - ,.,-,;,;",.,,, -'-~ --->->;-',~'- ',-",.'''-"
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;tre l'Egypte a révolté l'humanité entière et ne saurait naires occidentaux connus comme adversaires de la
rester impunie. liberté des peuples, que ce soit de ceux qui marchent
72. Pour quelle raison le Royaume-Uni, la France et sur la voie de l'édification du socialisme ou de ceux
Israël ont-ils attaqué l'Egypte? Sans vouloir entrer qui ont' rejetè le joug colonial.
dansJe fond du problème q,ui a été amplement débattu 77. L'agression contre l'Egypte devait ouvrir la voie
èt élucidé, je me bornerai a quelques remarques. Aux i.. l'assujettissetnent des. peuples libres d'Orient et per-
yeux des agresseurs, !'Egypte était coupable de vouloir mettre d'étouffer la lutte de libération nationale des
~vre libre et souveraine, d'avoir l'audace de se déclarer Algériens, des Cypriotes et des autres peuples subju-
contre le colonialisme. Or, les colonialistes haïssent les gués. Le putsch coritre-révolutionnaire de Budapest
peuples libres; voilà pourquoi ils l'ont attaquée. Le devait renverser le pouvoir populaire en 'Hongrie et y
peuple albanais éprouve une entière sympathie pour la: rétablir le, régime fasciste de Horthy, instituer un Etat
Juste cause et la résistance héroïque du peuple ami fasciste dans le centre de l'Europe et créer un f9yer de.
égyptien. Le Royaume-Uni et là France ont fait grief guerre. Ainsi, les deux événements se relient entre eux
àl'Egypte d'avoir nationalisé la Compagnie universelle comme parties d'un même complot. Sans, doute, dans
du canal de Suez parce que cet acte légitime d'un Etat les plans des organisateurs, les événements .de Hongrie.
souverain a lésé leurs intérêts impérialistes. D'autres devaient aussi. servir de rideau pour camoufler l'agrès-
pays- Qcc~d~!1taux ~nt adopté la même ~ttitude dan~ sion contre l'Egypte, ce qui explique la propagande
cette affairé. ,On sait combien, ensemble, ils ont essaye étourdissante déclenchée à ce propos et certain.es tenta-
d'intimider l'Egypte et de la frustrer de ses droits sou- tives 'pour utiliser â èette fin même les Nations Unies;
verains sur le canal de Suez par divers moyens t~ls que ?S! Il est certain qu'après les événementsd'Egypte
le plan Dulles et l'Association des usagers du canal de etde Hongrie les peuples feront preuve d'une vigilance
Suez. Mais l'Égypte a 'tenu bon. Elle avait de son côté accrue. pour défendre leur liberté ct leurs conquêtes et
la justice et le droit. Elle a administré le canal et assuré empêcher, le retour du, fascisme ou' du colonialisme. La,
la libre navigation conformément à la Convention de Charte des,Nations Unies débute par les mots .SUiVll~ts :
Constantinople de 1888.
73. La question est venue devant le'Conseil 'de sécurité "Nous, peuples des NationsUmes:résoius à J.?ré-
. servel' les générations futures du fléau delà guerre

où' un accord unanime. a été réalisé sur six principes qui deux fois en l'espace d'une vie humainea infligé
qui devaient servir de 'base de solution pour ~e différend 'à l'humanité d'indiciblës souffrances," , '
dont il s'agit. Pourquoi le Royaume-Uni et la France
ont-ils méconnu ces principes et choisi la voie de Je me permets .de rappeler ces' mots pour- souligner
l'agression? .Pourquol ont-ils passé outre à. la Charte <ùi'èn dépit dit fait que la situation internationale a ét~
qui établit que "les Membres de l'Organisation s'abs- sp.iieusement ébranlée par l'agression.contre' l'Egypte,.
tiennent, dans.Ieurs relations internationales, de recou- il serait uti,l~ de nous rappeler que l'Organisatipri des
rir à la menace QU'à l'emploi de la force"? Nations 'Unies a étécréée pour répondre à un besoin
74.: 'Les faits prouvent que l'agression contre l'Egypte historique des 'peuples en lutte contre le fascisme afin ,
ne visait pas s"eulement à la mainmise sur le èanalde de garantir après la victoire la paix et la sécurité inter- '
.Sues, mais faisait partie d'un vaste complot contre nationales. '"
l'indépendance de l'Egypte et des' autres pays arabes, 79. Lès p~uples placent leurespoi~ dans lès ~Nati~ns
contre la paix et la' liberté' des peuples .•. L'indomptable Unies et exigent que celles-ci.compremieri'tet trav8.il1ent
peuple égyptien, jouissant de .l'appui moral de tous àréaliserlèui&aspirationsfondamentales; NO!Js'Soinme'S
lès peuplespacifiques, a arrêté les agresseurs. Nul doute arrives' à une' époque -:OÙ la güerre tl'estpasfatàlett~ù'
que' la victoire' sera de son .côté . parce que sa cause l'~~mat:tité peu~" écarter ce fléau: 11 noufest '~e.rD1~ ~~
est juste. La situation èritique créée dans le Proche- crorre que,dans ce but, les Nations Umesagtront'plus
Orient, et le Moyen-Orient par l'agression contre efficaçemenf:à l'avenir. A cet effet, de l'avis. de notre
l'Egypte .' menace actuellement l'indépendance d'autres délégation,'ilserait.utile de ràppèler que'l'Organisation.
pays arabes. Une vaste .Campagne depropagande poli" des. Nattons Unies n'a pas été créée .en· tant .qti'.<lrgani-· ..•..
tique et militaire esten plein développement' contre la sationdepays'appartenantàunmêmesystèm~;et,en: SI

Syrie. Ajuste raison, l'opinion .publique s'inquiète et fait, elle n'est pas une telle institutio1l';èlle'éstau
demande que l'on arrête à temps là main'des agresseurs, contraire l'organisation de10usles pays ,Metnbre's~1ndé~
~5.• La délégation albanaise ,a'.déjà clairement établi p,êndamme1l1'de:ltùrsystème soèiâl'oupolitiquè'. ' ..: -
l,at,tltlld.e, de son gouvernement dans laquestio!?"de 80. En ci~~ème l~eu,Ilo\1s pensons quel'~ca~itfd~
lllgression .contre l'Egypte. -. .No!Js, soutenons la J1.l;ste l'Organisation <les Natio~s. Uni~s sera, touj~urs,:!im~~~ç
cause de l'Egypte et la position prise par ce pays contre tant que..au détrimentdeIa paix et d~ 1a"soop~~;ltlOn
l'agression. Nous estimons' qùe les Nations Unies int~r,pa#o~a~~s? la grandeR~p~~liqu,ë .popqla,iFed~
do!ven~.faire preuve d'énergle et' mettre fin à l'agression Chine n'oc~upé~a:pa.~saJ.?lace,le~btne,~ans notr~,;?r.ga..
CO,?fre;:I~Egypteen';9bligeanto··.les.,force~d'invasion·.à tiisati6n':''A~èausë''dè'''èette'''attitude-''absurae'etflluIstble--'-.c:,-'~~c~"
qUitter sans délaietcbmplètement le territoire égyptien; au 'prestige et ',à iaca1.1se ,dés Nations lJnies,'~n',qùart:·
restaurer .la paix dans .le. Proche-Orient, et écarter le é1êrh\1m~mité,' je 'veux parler des 600 milli0tÎ$dlhabif
danger de guerre qui tlOÙS 'menace.' . tant~de;la'Chine,n'~stpàs encorerèprésentéiei. I,;a:,
76.;;Àû cours de leurs .. interVeit1:ions. dèvallt I'Assem, Réphblique'populaire' 'de,"Chinè "est .u~e:grahdé., 'J?\1is-
blé~ généràle, certaiÎis teprésentap.ts se sont permis de sance mondiale dont.I'influence dans lesrebitionsinter-
~~e~~her à'~t!1bl~t<les"t?ll1Par~is()p~.. et des relations nationales; 'QJ1Ï'ê!;tindiscutal:>le,vachaqu.e jourc~pis", •.
e~tre ..l'agrëssion .ànglo-fràrlcO-tsraehenne . contre l'E:- sant. H'est clair ,qu'aUcq1,lproblèm,.e ,illternatiol,lal:'d'imL .,

kYP-~e, ét 'lès événements': ,&~. 'I!0ngde,eri' proférant en PQrtance,:ne, .' ·sauraitêtre'<résolu.·.efficacement 'sans>là'
iii~iitetemps toütessorté~'dé .c~lomnies, Je'n~' ,pense pa.rticipa.tiol1.<lela: Républiqùe.·p~p~laire, fl~"Cltine.<Npus
n~l1eriielit .reyeriirsur' ,ceprobl~ihe.déjà' sùffisalrtmerif sommes convaipc1.1s, que,i"par; .sa.. présellc~à;l'Qrgani .., •.
clllir'~'1e'''roùdrais s~ulèilient difë:\iue;'si· ron. therche .là' sation;. ,en~ ..appor~eraitune .cRn~ributio~ ,tr~~., sel,lsibl~
r,~I@oi1 entre..",.le.'.s. ,d.Sux. e.'v.e.n.ein..'è.iit~,.; elle.':exist.è:en".·cè.'se'ns.· à: l~, fléfe.n~~de,la:, p,~~, ~,fll.T~~cr.o{~setp~iJ.t <l~J'~fflCa.çit~
~~:H~ io~ti~~T.me' so~r~~èot;ttriurt7}e.,s~iH~~~ir~aêti0Il-: e~:.;ê~I';ï~t,o,rité'1eS. Nati9Î1S .U~ies:' '.., .,,;';,:',~'i:"::Ji:!> "i'!';:'

..,.
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81.., L'ordre du jour de la présente session de l'Assem- proque, sans discriminations et sans entraves ar$
blée, généJ1l1e est déjà- un tableau éloquent des imper- clelles, Grâce à l'essor de son économie, l'Albanièaccroit
tants problèmes qui préoccupent les Nations Unies et graduellement ses échanges commerciaux avec les diffé.
les divers peuples du monde. Plusieurs de ces pro- rents pays. Elle a appuyé les efforts de la Commissio~

. blèmes se rapportent à la sécurité Internationale, à la économique pour l'Europe i pour le déve~oppement du .
~J liberté des peuples qui souffrent encore sous la domi- commerce, nous considérons que la conférence écono.

nation coloni~le,ou se trou.vent sous le régi~e?e !t1telle miqu~ mon?ialet proposée p'ar l~ déléga~on soviétiqùe,
qUI ne saurait, a notre avis, se prolonger Indéfiniment, contribuerait e'licacerryent a developper le commer~

Une attention particulière 'doit être accordée aux pro- mondial et la coopération internationale,
blèmes économiques et sociaux, notamment àlacoopé- 88. En terminant, je souhaite que les efforts accomplis
ration économique et aux échanges commerciaux. Lors à la présente session de l'Assemblée générale puissent
de l'examen de ces problèmes, la délégationalhanaise contribuer efficacement à rétablir la paix dans le Proche-
essaiera d'apporter sa modeste contribution dans l'esprit Orient à écarter la menace de guerre et à. rapprocher
de la politique de paix ~t de coopération amicale suivie les pet:ples, sur la voie de la paix et de l'amitié. .
pat son gouverne~ent. . 89. U PE KIN (Birmanie) [traduit de l'anglais]:
82~ pans.la conJonct~re aC,tuelle, .le.Gou!e~nement de Nous sommes profondément conscients de tenir notre
la R~pubhque populaire d,A~ban.le consld~re qu~ le session au cours d'une de ces-crises qui troublent péric-
problème fondamental est celui qUI est relatif au dêsar- diquement la situation mondiale et atteignent profondé-
merrien~ ~t à rin~erdiction .des armes, ~to~iques .et ~es ment b:Wts les pays et tou.s les peuples. Et sàns aucun
armes a 1hydrogene. Depuis des annees, 1Organisation doute sommes-nous conscients aussi de ce que l'Orga.
des Nations U~ies s:?CCUp~ de ce problè!'1e, mais, m~l: nisation.des Nations Un~es, par son existet,tce même et
heureusement, Jusqu a ce jour, aucun resultat n a ete par l'action qu'elle a menee pendant cette crise, a prouvé
atteint, aucun accord n'a été réalisé. L;a cours~ aux son utilité. Je préfère ne pas envisager, même en imagi.
armement~ pèse lourdement sur l'économie m?ndlale et nation, ce qui serait arrivé si elle n'existait pas. Certes,
n:t~t la paix en danger. Les'p'euple~ v~ulent V1'\~retran: nous.savons que la menace d'une troisième guerre
qu111~s, sans peur du lendemainet Jouir de la vie; aussi mondiale domine dangereusement l'horizon, mais elle
sont-ils contre la guerre et contre la course aux arme- commence à s'estomper. Peut-être avons-nous tiré un
ments, contre les blocs militaires, contre la politique du enseignemênt des événements et pour paraphraser une
"balancement sur le seuil de la guerre". parole célèbie, pouvons-nous dir~: si l'Organisation des
83. Le Gouvernement de la' République, populaire Nations Uniësn'existait pas, il. faudrait 1:'inventer, car

t/èi'Albanie, dans la. nouvelle atmosphère créée il la suite la nature entière - et ajouterai-je: l'humanité entière-
de: la Conférence de Genève, a réduit de 9.000 hommes la réclame à grands cris. c,

~es .fôrces arm~es; l'Unio~ s,?viétique et d:âutr~~ .p'ays 90. ~ous, pe~p'l~s de l'~sie .du Sud-Est, éprouvo~s
pac}fiques.pnt ega!ement reduI~ leurs effectifs ~rllbtalres une fiere et légitime satisfaction lorsque l'Assemblee
et A .serait souhaitable .que d autres pays agissent de honore l'un de nos compatriotes ou un distingué repré-

[)eme. sentant d'un pays voisin. En cette occurrence, raï deux
84.. Récemment, le. Gouvernement soviétique a fait raisons œ~trefier: 1'~ssembl~e.généra1e a élu le pri~ce
uh~série:de nouvelles ..propositions-pour tirerle pro- vyan .Walthayakon a la présidence de cette session
blêmé" du' .désarmement de son état .stationnaire. Le historique, et elle a en même temps 'et en la même
(i<?irvernerilerit 'albanais appuie entièrement la .nouvelle p~rsonne élu '!ion ami de Thàïlande..Pendant les années
~nitiatjve soviétique qu'il considère comme un nouveau ou mes ~onctlOns m'ont .~p~elé à ,Bang~ok, le prince

"pas três important sur la voie de l'accora dans cette Wan Waithayakon s'acquittait avec competence et ama-
question vitale. L'humanité saluerait avec enthousiasme bilité de la charge de Ministre-des affaires étrangères.
\ln, accord entre les.grandes puissancessur le problème Je suis cer~a!n d~ ~7faire l'interp'rête de nombreuses
qudésarmement et de l'interdiction des armes atomiques personnes, IC! .e~ a 1et~~nge~, en disant, que nous pou-
et. nucléaires comme le début d'une phase nouvelle dans vons nou~ febclter. qu 'il SOIt notre président pendant
tes relations.internafionales. Notre délégation formule cette session de l'Assemblée. . ..
l~;souhai~ qùe les autres grandes puissances fassent 91. J'ajouterai combien nous som~es redevables au

'preùvède la même bonne volonté que l'Union soviétique Secrétaire général de l'Organisation des N~tions Unies
etque laprésentesession de l'Assemblée, générale, qui pour l'inlassable dévouement montré par cette réali-
s'~st-inaugtiJ;ée dans. une atmosphère pesante, puisse se sation .de . notre êpoquè: .un . corps de fonctionnaires
c1oÏ'ë:sl1r un accord relatif au.problème' Ie plus important internationaux capables de .concilier harmonieusement
decnotreépoque.:·. . .. : ••.... .., ... . lèpatriotisme nationaletla fonètion supranationale.
85"i.·~0~~.pen~~ns que l'énergie atomique, ce.tte bril- 92.. Cela n~'amène àdire,aunom de mon go~n~erne'

~"C-,,,,J~Î1tei-inYe.nti9ndu'génie,humàin,-doitser;vix;uniquement tnent.. combien.nous .somtpesi~e~reux -d'acéuetlhr-Jes
a:améliorer et à embellir Javie. des hommes et non à 19 Etats Membres dont l admission n,emanquera pas

',~J~#étruire. Nous souhaitons quel'Agence.internationale d~ co.ntribuer àl'~fficacité.de cetteorganisation. L:Orga·
de' l'éner~ieàtomiquerécemIllentfondée réponde aux msatlOn. des Nations Umes,en mettant en pratique Je

.. éspoirs. que .ll.ls .pe.uplesol1t mis-dans l'emploi pacifique principe' de. l'ttni'Y~rs~1ité, de .sacomposition!a~qu!~
- decettéénergiè. .... .. ....., ..' , ,.. plus~eforce. MQfi,\gQuve.r,nernent approuvece,prmclpe,
, .:'. ...•.......•.. ' .. . ..., . '......' . .' .. . .' '. . Ilesbme que tous les .Etats Souverams sçmtegalemen~
8?~,'.Le. G~uvern~men,~?e .!a "R.-epubhque ... populalr~ habilités à faire partie' dèl1otreorganis~tion.Ce prin-

,d,.A.l~a~le r~affirme.'.qu 11 s?~he~t,1es eff~rts tendant a cipe n'implique, pas n:fces~airement \lne approbàtkmdu
.1acr~ah~11'.du~systeme <te ~e(:U~lte c?llectlve en,~ur?pe régimepolitiqueadQp~ç .. par chaque n!ition. La coutume,
dontJesconsequen,c<:s s~r.alentc~rhllnement... tres. utdes et la 10isQnlle privUè~e.inhérentà tqu~es()u.ver.airièté;

.• J??~rJ~ute$Ie~:{elat~o~smte.r.nat.onale~. .. •.... .. .. •.~ à.laqtielle,'.e,n'fait, 'dl~$Cdntribu~ntàdoq~er'eorPs\
8?-J:)~l1sJe ,q9111aiIje' de .la .coopéra~iol1, économique,. L'Organisationd~s NatiOn~.JJriiesgroupant,dès ·llil#oN

.. ndùssommes .èn'.'favéut'qe. l'élatgi$seOlc:nt (les.relatiqqs souY~raines .dOilt·l~but .est. d~$~l'vir l~s •. int~rêt!). dè,la
commerciales.sur la bàsè de r~~alité ét dù profifréci": , paü{, '(le protéger chaque ' pays: contre l'invasiôn"étr"
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gère et d'élever le niveau de vie de' tous les peuples, 1l' beaucoup a, été perdu: vies humaines, biens, relations
nOliS semble-que le nombre' de ses Membres -dëvrait amicales et; qüi plus est, les interventions injustes des
être égal au nombre des Etats souverains existàrït dans grandès }?uissances dans lesaffaires de~ ~etites ont été
le monde. . encouragees. Je ne lie pas le problème de la guerre
93. C'est à cause de ce principe de l'universalité que eritr.élsr~ël ~t rEgypte à celui,.?u canal de;Suez:. Israël
mon gouvernement est favorable à la représentation a: dit qu tl etait en 'danger d être attaque, mars mon
de la République populaire de Chine, à l'admission du g?uvernement t!e peut ad~ettr.e ~~) qU~t l'0t;- est convenu
Japon et de tous le~ autres Etat~ so.uvera1l1s qui n~ d appeler une ~erre pl'evc:nttve et lA' dOlt,conda~ner
font pas encore partie de l'Organisation des. Nations Israel pou~ aVOIr voulu faire progresser sa cause: .en
Unies. Nous ne pouvons concevoir comment la partie recourant a une telle méthode. Des guerres préven-
du monde que l'on appelle Asie, le grand continent dont, tives ne sont jamais préventives. La guerre, c'est la
l'Europe n'est qu'une péninsule, peut être vraiment ~erre. . '\
représentée dans nos délibérations si ces grandes puis- 98. Ce que j'ai'dit à propos de la situation au
sauces d'Asie n'envoient pas de représentants à cette Moyen-Orient peut s'appliquer égalementà celle qui
assemblée. ". existe en Europe centrale. On ne peut excuser l'inter-
94. ,~ous espér?ns -donc que même les nations') qui y~ti~:m armée de l'Uni~n s?viétique dans les aff~ites
ne désirent pas etablir de relations bilatérales avec la intérieures de la Hongrie; tl faut la condamner. Les
République populaire de Chine, avec le Japon 'OU, avec Hongrois doivent être' libres de déterminer leur destin.
tout autre pays accepteront rapidement le principede 99. Au moment où nous avons appris qu'un cessez-
l'universalité de la composition de l'Organisation des le-feu était intervenu en Eugypte, rai dit, au sein de
Nations Unies. On ne saurait valablement invoquer la l'Assemblée, le 7 novembre 1956: "Nous sommes !heu:-
condamnation d'tin pays par les Nations Unies, pour reux de constater que, dans une certaine' mesure, [nos
lui refuser à jamais l'entrée de l'Organisation. Il est amis] ont retrouvé leur bon sens." '{567ème séance,
bien rare 'qu'un' pays n'ait jamais encouru.Ie blâme de par. 93.] Ce, retour au.bon sens dans le Moyen-Orient
certaines nations ou d'un groupe de hations à un a été largement favorisépar le fait que la très grande
moment de son histoire. Nous.ne pouvons échapper aux majorité des paysont accepté, pour la première fois
conséquences du passé, mais nous ne pouvo~s permettre dans l'histoire des temps' modernes, la création d'une
aupassé de continuer à régir le présent et à conditionner force internationale de, police, que l'on a appelée offi-
nécessairement le futur.. ciellement "Force d'urgence des. Nations Unies", et qui
95. J'~i ~it .au début de mon intervention que nous ne dépen,d d'aucune autorité nati?nale, mai~ de la seule
nous reUl11SS10nS au. cours d'une de ces crises qui Assemblee. Mon gouvernement,' comme plusieurs autres,
atteignent profondément tO?S les gays 'et tous. les a, offert de fournir un co~tingent pour c~tte force;. Çe
peuples. D~pUIS, que ,la question du canal de Suez s'est n est .pas. que, d~ns les clrconstanc~s pr~~ent~s, l'idée
posée, au cours de l'été dernier nous avons été cons- de faire intervenir une force depolice lui-plaise beau-
tamment préoccupés par les aff~ire)s du Moyen-Drient. coup, mais il voit dans l'existence même de cette non-
Fi?t~rêt qt;e n011s y portons n'est pas seulement un xell~ a~me de~ N~tions U~i~s un. moyen .supplémAentaire
Interet senttmental,bien que le sentiment y ait certaine- ~~ur ~ Organisation de ma1l1ten.lr la paix et m~~e d~
m7nt sa part. Nous sommes parfaitement conscients du 1établir .sur .des ~ases ,p~us solides, ~~ telsst;cces, ~
fait quel'ouverture du canal de Suez à là fin de 1869. notre a'\;'lS, sont trèsprécieux parce qu ils contribuent a
a marqué une ère nouvelle dans l~s relations entr~ créer un état d'esprit et une 'Volonté dont les effets se
I;Eu:ope et l'Orient.- non p'a~ que n?u,s, :peuples de f~:m~ ,sentir par-delà l~s. f~onti~res, néc~ssajres .. mai~
l'Orient, ayons toujours retiré un benefice de cette ltmltees,d~ Ia-souveraineté nationale, C est pourquor
entreprise occidentale.' . l'onpeutdire que la création.de la Force d'u:l,1ger-x:ie'de,s
96. Mais, Huoi qu'il en soit, le canal de Suez; du Nations' Un~~s.es~ un, p'rogrès 1ans la voie de" ~a raison:,
point de vue historique comme du point de vue contem- 100" JUSqUICl, Je na.1• aborde que ~es pro!>lem~squl
porain, est. une voie e#rêmement importante pour le ont retenu notre" attentIon. ~tabso~b~, nos en~rgle~. 3:u
commerce internationals-A côté. de nos intérêts nous cours. de ces quatre . dermeres. semaines. Je vouerais
devons .regarder en face le fait que le canal. d~ •Suez mainténant'-faire" qu.elqu~s. observations. st;r .~'~utres
traverse le' territoire égyptien ;quel'Egypka. le droit q~estIons qt11,.pm.1rra!ent,·a leur to~r,.devenir cnttqu(:ls,
de nationaliser. la compagnie qui le fait fonctionn~r, et sron ne leur trouva}tpas.de solution. ... ,.. -: .'. "
qu'elle a aussi le devoir de se plierauxccinventionset 101.. Comtpe -les membres de l'Assemblée lè'~savent,la,
aux accor.ds qui' ouvrent le canal à tous les, pays usag;ers. Birltlanie est •. membre d~,Collseil dè.tuteIJe,'Ses·repré,-
A ce propos, le Gouvernement égyptien a solennellement sentants al.l sein de cetôrgane,se sontpleinel11~nfen:ga~

.réaffirmé les obligations qui découlentpourlul de 1~ gés,en acceptant. c~ttefonction,.à,.faiier.~.speCterle
.,Coll...ention .de: Constantinople. de 1888.ence qui con- .prin~ipe. d~ l'égalitédedr.oit~des:.I1atiQ.11s.,et·,"gil,.pr<HL .... ,,,~-2'.'
cerne lâsliberté de passage dans le canal, Au moment de despeuplè'sàdispqserd'eux-mêmes,qtîi figürertt dàns
.l'!nvasion''4~ son territoire par les troupes franco-britan- la Charte 'de~NationsUnies; 'c:'est ~nnousJnspiranf.
mques, .l'Egypttl n'avait(pas violé ses '. engl:lg'ements~En de .ceptin:cipe .que· nous nous \le~orç9nsde •• J~voriset
,d'autres termes, 'aucune provoèation- n' éta~t.::Vellue·.d'elle; l'accession: à J'aùtonomie ouàl'indépenda,ncè'detoùs
Nous ne pouvons \~onc trouver. aucune justification.· à les' pays, dont les petiples>.revendiquenfl'une'ou· J'a.utre..
uneinte.rvention quelconque, armée ou non, de telleou En'1954, danslapublicationanl:!ueUèAe la> Do,tatioI1'
tellepmssance' cherchant à protéger ses. intérêts dans Carnegie'lpoürlapaixinternatibhale, inti'tuléè'L~tque$:':
le.canal. .S'il. y avait .eu une violation' desèonventions ,tionsq'ui se:po,çenfà [(l,neuvième Assemz,IM~!i6p~rcûç

etcies acèord~!o~chant la gestioll du datt~l"':p~rJ'Egypte, des-Natio~s.·Untes, o'ri P?üvaitlire ce' qui süif:, 0
••.. ' ;

c'e~t en pre~l1er heu à l'Organisatiol}fâes~N1tionsUnies ) ..iVatmosphère'; qui; règne .·â~tonSeU"'dè' ~tuiellë
.qu't! r~,:~nalt de le constater "et ~crJjprendre leS'mesure$ ;:dep~is. quelques:' annë~s,'et l:qui '•• tappéll<{c~fle"d't.1rr
a.ppropr,lees. . .)..... ,'. . '. . '. .... ' .. ".. ' 'Club", li ététrbubléeauèoursde,çesdetnier§'moÎS; ;Lê"

, 97,< Depuis J'action militairé<iu Royaume-Uni et de la "temps est prOCneQÙ des décisions devront êttê'prises
F.ranceenEgypte, qu'a:.t:::on~gné?Rien<. En' fait, sur favertir de '"plusieurs Territoires sous (tutelle." .; 1



C'est évidemment une bonne chose pour te monde CJ.ue atomique à bon marché, utiliser tes radiation$ atomiq.ues .iiô. Lor.
l'atmosphère Clquirapp.etle 'celle d'un club" aiteté à des, fins curatives et profiter d'autres applications Ït'Itéresse J
troublée. Et ce qui était ''proch.e'' en 1954 est encore pratiques de ta fission et de ta fusion de t'atome, ces trialisation
p~us,proche de nous en 1956. c· bienfaits de ta science dont t'humanit~ a un réel besoin. seule façol
102.' Seton i'ét\lde intitulée l?opulation and Vital 105. Mon gouvernement voudrait, finalement, dire à se rendre
Statislks R,po"s~ publiée par le Bureau de statistique quet point il a.pprécle te Progra.mme élargi d'assistance défense ct
de l'Organisation des Nations Unies en avril 1956, technlque des Nations Unies. Nous continuons à béné- l'Organisa
632 millions de perSonnes, &bit environ 24 pour 100 ficierde ce programme ainsi que des travaux entrepris grandes p
de ta population totale cl" monde, ont accédé à l'auto- par tes institutions spêclalisêes, notamment par ta proprepro
nomie· ou à l'indépendance depuis la deuxième guerre Banque internationale pour ta reconstruction et te dêve- courent le
mond.iale. Il y en a encore 45 millions qui ne peuvent loppement. Nous es~érons que ta Société financière d'intervent

. " ,,_ta~d:r .à atteindre cet objectif. Cependant, plus de 1~ internationale sera bientôt en mesure de fonctionner. fércnce gél
, nulhons-de'personnes sont encore soumises a une domi- C'est là, à notre avis, un nouvel exemple qui prouve elle devra

nation éttàngère. Ces chiffres soulignent l'a.'11pleur de que l'on peut remédier au ~ve déséquilibre écono- renforcer 1
la, tâcheqüi nous attend. pans un communiqué publié mique du monde. Nous considérons que toute amélio~ naces cont
à, New,.Dethi, te 14novembre 1956, te Premier Ministre ration de l'économie nationale d'un pays constitue une fairet::cess
de Birmanie, U Ba Swe, et ses collègues de l'Inde, de i amélioration potentiet1e, sinon réelle, de l'économie de ce gen
Ce)'J;,," et de. ~'IndQnésie ont-attiré l'attention du monde mondiale, et nous estimons, par conséquent, <J,ue l'Admi- d'agir, ra~
surIes formes prédominantes,du colonialisme. Ces nistration de l'assistance technique, les Institutions droits sp
formes varient en4frique du' Nord, au Moyen-Orient, spécialisées, ,la Banque, le Fonds monétaire interna- permanent
en Europe centrale et en Asie; Mais tous les premiers tional et la SOciété financière internationale encouragent Ill. Sel
ministres qui ont participé à .la rédaction de ce commu- la production et créent une infrastructure qui ne peut reviser la
niqué Ollt exprimé leur inquiétude devant"çe renouveau manquer de contribuer au progrès économique de toutes avoir pou
de l~~sprit et des méthodes du colonialisme", et ont les nations. C'est là encore)un autre 'exemple du prin- l'eXpérien
annoncé leur volonté "de s'opposer à tout réveil du cipe bien établi selon lequel 0[1 sert souvent ses propres et les défa
colonialisme sous quelque forme que ce soit". "intérêts en tenant compte de ceux des autres. Pour que le bil
103.' Le Conseil de tutelle n'es, pas le seul à s'occuper compléter cet ensemble .d'institutions d'assistance, mon d'éléments
.1 • de coloni 1· L'A blé •• al gouvernement est heureux de s'associer aux 46 autres L'Organis
\â~ cel; questions ,e co orna isme, ssem ee gënèr e, Etats qui se sont prononcés en faveur de la créa.tion difficulte's
réunie en sessions extraordinaires d'urgence, a consacré
ses. débats aux deux aspects essentiels de ce terrible du SUNFED, c'est-à-dire du Fonds spécial des Na- Corée et
fléau politique. }4on gouvernement espère sincèrement tiens Unies pour le développement économique. On froide en
que l'Assetnblée permettra au Conseil de tutelle de a dit, en faisant un mauvais jeu de mots,' que le ta dispariti
hâter le moment où les peuples accéderont à l'autonomie SUNFED était destiné aux sous-alimentés (lmfed), moins soli
et à findépen'dance. Nous espérons également que l!As- insinuant ainsi qu'il ne bénéficierait qu'à ceux qui n'ont la Charte
semblée jugera bon d'aborder la question des relations rien, aux nations pauvres. cité peu c
entre la France et l'Algérie d'unepart,èt entre les 106.. ' J'aimerais terminer ici mes observations, en est indéni
Pays-Bas et l'Indonésie d'autre part, relations qui sont disant que les 79 pays qui sont représentés ici, ainsi que tenir des
loin de s'améliorer. Peut-être les .discussions qui auront ceux qui devraient être ou seront un jour parmi nQUS, de mainte:
lieu cau,' sein. de notre assemblée convaincront-elles le sont tous solidaires les uns des autres. Tant,que nous l'humanité
gcuvernement démocratique de la France' qu'il agirait" ri'aurons pas compris cela sur cette terre, nous n'aurons sées ,et de
sagement en prenant une position claire et en accordant point de paix véritable. 112. Not
aux Algériens: la démocratie totale, Et peut-être ces 107. M.Cf.[AVEZ ORTIZ (Bolivie) [traduit de sence de l~
discussions, convaincront-elles aussi le gôuvernement l'espagnol] : Monsieur le Président, la délégation boli- nières am
démocratique des .Pays-Bas que, s'il)"quitte" une région vienne tient à vous féliciter de l'honneur bien mérité arabes, qu
que soldats et m~r~ands luiontionquise, il ya plus que cette assemblée vous a fait en vous élisant à vos des Natioi
de trois siècles,i!~·irait mieux qu'il se retire complète- hautes fonctions. .oppose l'
ment; s;ll1~, éqi!h:ç.:jlie dans .son attitude, Lorsque le. 108. La onzième session. de l'Assemblée générale des sujet du
GQuyemement. ilF,:s Pays-Bas àuraacèeptéde résoudre Nations Unies se déroule dans des .circonstances très d'intérêts
la question ép~n~us~:~,~e l'Irian, occidental, Il. pourra, de. graves; aussi sommes-nous amenés à réaffirmer notre qu'elles av
son plein ~e, retîouer ..ses 'liens tradit~onnels avec foi en l'Qrganisation, appelée à maintenir la paix, et la permanen
l'Irtdonésie.J'h·ai même jusqu'à prédire que ces liens sécurité sans lesquelles ne peut se, concevoir le bien- tien de la
deviendront.ptus forts .et plus amicaux. si les Pays-Bas être que .les.gouvernements représentés ici souhaitent le recours
se retirent d~. l'Irian occidèntal,.niais qpe la 'situation, pour leurs peuples; , "\' du territo
empirerait~iJes Pays-Basse mainten~i~nt,sansjusti~ 109. C'est pourquoi la. ~éJ:qrité collective devra être sion cond
~cation~,\~aris c~ttepartie ,del'archipelindortésien., . cqnstamment notre 'souci r~a.ieur. Le monde aspire à soientles
lq4. Jlre~~e"d.e~~questions sur lesq\lelles je voudrais l'àvènemenLd'uneère 0~')4lpeuples puissent .vivre triple inv

,faire queJqùes breves observ~tions,Moll g9uvernement sans craindre la guerre, l'agr~ssion ou la menace d'une; nos jours,
a accueilJi favQrablement, dès l'origine, lli\proposition ingér~nceétrallgèredaJj.s Ieurs affaires intérieures. Au:' 'différends
du président""Eisenhower . concernant .,J~tttilillation de jourd:hui,., mafheureusement; .ces préoccupations'. sont· frtion se
rénergieatomique,à des fins pacifiques.. Notls .sommes avivéespàr l'attitude de ceux qui' ont envahi le terri'; .Let la c
~eUreux de, constater les.pr()gr~s accomplis jusqu'ici toireégyptienet de ceux qui,ens'immis~ant'dans les au moyen
dans ce domaine; .Nou$ attendo~s ••.. ~ve,Ç .impatiellce affajresJ11térieures 'du peuple hongrois, ont.violé le prin~ principes
l'inaulrnra~ion de 1'0rganismè.,charge>demettre.1'atome cipe •fondamental., de. ,lanon-interventic>ri.. Cès.événe- lasauvera

.au service.de 'la"paix.que l~c)fi:estel1Jrain·.d'é~blir,et ments,. sur ,lesquels 'se portetoute .l'attention des, Etats teçonnu d
d.'or~.ni~er,·.etqlli 'etoit ,commeIlCer.it: Jon~tiot1nerau :M:~mbres. d.eçèttèorganisatiori, internatic>nate,; inciten~ 113~ Un
nûl;y1t ()~. à ,la. fin.de~~.n~ée.19S?~ .~Qtigo~Yerriern~~.t, pl~$:>partiçùlièl'ei1lent les pays sous-:développés à fair~ .', c~tteimp
çonu.ne les.$OP,a:ls qUI.oIj)~,ulll.le.tlrseff.Çl,~s.p()ur, ()b~ernr! fr()nt pC)~ur la défense et l~ maintien des droits fonda- püisq1,1-'il
ce.resultat., ~r~m~ ,~'~sp\~~r:q9~J':',l!l~l.cmt.~4e, l~i~P,~". mept:a~~.,ptoc1~111,~saUié:";PJ1~~r~ph~s .'·3 et "4 ,de .,l'.A~-· ,..:s~l1tà.çe
latioll., c1~, ~onde:P9llrralbl~n~p:~ :J~I§~~~r.J~!c1'en~J,"~e ~ç]cr~Ae la ~9a~e c1~~.Nat1on~ Urnes., ., _ regler q9'
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fia. Lorsque je dis que le maintien de ces droits l'attitude de l'Etat égyptien à. l'égard des capitaux
'lfitéresse plus particulièrement les pays dont l'indus- franco-britanniques. En cette matière, la délégation
trialisntion en est à. ses débuts, j'ai conscience que la bolivienne estime que l'Egypte a incontestablement le
seule façon de protéger les droits en question est de bien droit souverain de procéder à. la nationalisation, droit
se rendre compte de l'efficacité et des possibilités de la consacré sur le plan international par là résolution 626
défense collective s'e.'i:erçant par l'intermédiaire de (VII) de l'Assemblée générale. A notre avis, le canal
l'Organisation des Nations Unies; en effet, puisque les de Suez constitue une source appréciable de revenus
grandes puissances se chargent elles-mêmes de leur pour l'économie égyptienne, et il appartient à. l'Egypte
propre protection, ce sont uniquement les petits pays qui d'en tirer le meilleur parti possible. Nous croyons aussi
courent le risque de devenir VIctimes d'une agression ou que, conformément à. la résolution précitée, la Compa-
d'interventions injustifiées. A mon avis, lorsque la con- 'gni~ universelle du canal de Suez a droit à. une indem-
férence générale chargée de reviser la Charte se réunira, nité, C'est l'attitude que la Bolivie a adoptée lorsqu'elle
elle devra examiner avec soin le chapitre VII, afin de a nationalisé les mines d'étain des grandes entreprises
renforcer les moyens d'action déjà. prévus en cas de me- minières boliviennes. A compter du jour même où le
naces contre la paix ou d'actes d'agression; on pourrait décret historique de nationalisation est entré en vigueur,
fair,>cesserimmédiatement des menaces ou des actes le Gouvernement bolivien a prélevé sur le produit des
de cé genre si l'on instituait un mécanisme permettant ventes de minerai les sommes nécessaires au paiement
d'agir, ra~idement, sans méconnaître pour autant les des indemnités; à ce jour, leur montant s'élève à. plus de
droits speciaux que la Charte reconnaît aux membres 13 millions de dollars des Etats-Unis.
permanents du Conseil de sécurité. 114. Envisagée sous cet angle, la question de lanatio-
111. Selon nous, la conférence générale chargée de nalisation de la Compagnie universelle du canal de
reviser la Charte, conformément à l'Article 109, devra Suez se ramène donc-à une relation de débiteur àcréan-
avoir pour objet principal de passer en revue, d'après cier entre l'Etat égyptien et la Compagnie; elle doit
l'eXpérience acquise en 10 ans d'application, les qualités être réglée compte dûment tenu de la souveraineté 'de
et les défauts de cet instrument. Il 'ne faut pas oublier r:::;gypte, et elle ne justifiait en aucune façon une
que le bilan de ces 10 années a fait apparaitre plus offensive militaire qui a présenté toutes les apparences
d'éléments favorables que de sujets de découragement, d'une Interventioncolonialiste.
L'Organisation des Nations Unies a pu résoudre les ' . '
difficultés causées par des événements comme ceux de 115. Passant à un autre domaine, je dirai que la Bo-
Corée et d'Indochine, et tous les épisodes de la guerre livie ne s'intéresse pas directement au problème.des
froide en général qui, par leur gravité, auraient amené eaux territoriales. En revanche, elle s'intéresse au droit
ta disparition d'une insdtuticn internationale aux assises de libre passage; celui-ci doit s'exercer sans restrictions
moins solides; aussi sommes-nous enclins à considérer lorsqu'il s'agit du passage normal dans les eaux terri-
la Charte comme un instrument juridiqt!e d'une effica- toriales, dans les détroits et les canaux ouverts àla n -
citépeu commune. Certes, elle n'est pas parfaite, mais il vigation commerciale, et, sur lés territoires d'accès aux.
est indéniable qu'elle a permis à l'Organisation d'ob- pays sans littoral maritime 'et qui ne possèdent pas 4e
tenir des résultats pratiques appréciables, et notamment ports de mer. C'est dans ce sens queIes représentants
de maintenir la paix mondiale et de venir en aide à de la Bolivie à la Sixième Commission examineront le
l'humanité par l'intermédiaire dès institutions spéciali- point de l'ordre du jour de l'Assemblée générale relatif
sées.et de l'assistance technique des Nations 'Unies. à cette question [point 53]., '
112. Notre organisation se trouve actuellement en pré- 116. Pour ce qui est des principes de non-ségrégation
sence de la crise internationale la plus grave des 10 der- proclamés là l'Article ,55 de la Charte et dans la Décla-
nières années. Le désaccord entre Israël et les' Etats ration universelle' des droits de l'homme, .je voudrais e:
arabes, qui n'a pas été réglé malgré .les efforts réitérés dire que la Bolivie s'enorgueillit de les avoir fait passer
des Nations Unies, a contribué à aviveI: le conflit qui dans la réalité au cours de son développement révolu-

'oppose l'Egypte à la France et au Royaume-Uni au tionnaire. La signification profonde' de la réforme
sujet du canal de Suez. ne là est née la conjonction agraire en Bolivie est qu'elle a accordéaux travailleurs
d'intérêts qui a fait oublier à deux grandes puissances agricoles, en majorité autochtones, le plein exercice non
qu'elles avaient l'obligation, en leur qualité de membres seulement des droits fondamentaux de l'homme mais
permanents du Conseil de sécurité, de veiller au main- encore de tous les droits civils et poliques que mon pays
tien'de la paix et de la sécurité, internationales. Ainsi, reconnaît. à tous t'es citoyens, .à comrnencèr par un droit
le recours à la violence, que la Charte interdit, a .fait essentiel sur le plan économique, celui qu'a tout homl11e
du territoire égyptien le théâtre d'une 'guerre, d'agrès- de ,bénéficier intégralement du -produit d,e son travail
sion condamnable '<). tous les points de vue,cat,quels que sans. être soumis à,aucune'exploitation. ' ",'
soient les raisons et les titres invoqués pourjustifier la 117.. A. cet égard, la tévolutiotl'bolivienne a fait'de
triple invasion de l'Egypte,j1 est inadmissible que, de l'Indien un'hommelibre, maître de sa propre destinée
nos jours, on cherche à faire de la violence l'arbitre des et de nouveau propriétaired~ la terre qui lui ava.it été
'différends internationaux. Lorsque les troupes, d'occu- arrachée il y a plus 'de 4()0 ans;, un h0mnle qui aide àfrtion se seront l'étirées du territoire égyptien, il faudra édifier une,uationnouv,elle en prenant une pal'tactive
..L et la.chose est possible - régler la, question de Suez à ,.la vie. politique ,du pays grâce aU suffrage'.univel:'s~l,
au moyen de négociations .pacifiques, en appliquant les . qui forge' ,le ,l.1estirt hist9riquedé la ,l3.è>livieen. s'il1té-
principes juridiques qui impliquent le respect tant de grant, à la culture occidëntale grâce aUX ,yastes ,pro-
la souveraineté égyptienne que du droit universellement grammes d'enseignement. primaire et"'d'édttcatiOu,>ide
reçonnu de libre passage par le Canal. ' base prévus dans le Code. bolivien de_J'.jJl~h:u~tion'pu-

.113: .Unefois tranchée la question du libre passagepar blique;,etqfJi, apport~ "au patritnplne nati0l1al)es
cette importante voie navigable- et elle peut l'être grandes traditions sur lesquels s'esfédifiée l'ùnedes
pilisql,l.'ils'agituniquementd'aplanir le désaccord oppo- plus, ancienl1cscultures ,de l'Aniérique;':pans 'c~teff()rt",
sant àcesujet" Israël ,à l'Egypte- il ne resterait à ,gigantesqu~,. mon pays ,a bénéficié de ,l'es,p~ifd~. ~o,opé-,(,~
régler qt!'une question' d~ordre économique, èoncernant ration intim~ationale, concréâsé par le. programme du-
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4G:a Assemblée g~nérale - Onll~e 88S8'.9""'" Séances plénIères
Point IV des Etats-Unis, par la mission andine de 122:;;;-'-L-t-in';"d-é-p-en-d":'a-n-ce-e-st-a-\-ls-si-p-r-é-cl-'e-ll-se-q\-le-Ia-lib~rté
l'Organisation internationale du Travail et par l'assis- .elle-même, et les hommes luttent pour 'la conquérir
tance technique des Nations Unies. comme ils ont lutté autrefois pour abolir l'esclavage ou
118. Tout ce processus d'intégration apparaît aujour- la servitude. Mais cette lutte exige un lourd tribut de
d'hui dans l'article 4 de la nouvelle Constitution de la vies humaines et entraîne .de grandes souffrances. On
Bolivie. qui stipule: pourrait presque la comparer à un enfantement difficile

dont . l'Organisation des Nations Unies doit s'efforcer
"L'esclavage n'existe pas dans la République de d'atténuer ou dléviter les douleurs. C'est pourquoi il

Bolivie. Nul ne peut se voir imposer une servitude ni faut examiner sans tarder le cas de l'Algérle et celui de
bénéficier d'un privilège en raison de sa situation éco- Chypre. pays qui aspirent à la libre détermination. La
nomique, de sa race. de son sexe. de son degré d'ins- délégation bolivienne considère que l'indépendance poli,
!ruction ou pour toute autre raison_.~·. ' tique et économique des peuples et le droit pour eux de

C'est parce qu'elle s'inspire de ces grands principes de décider de leur propre sort sont les conditions prëa-
Ja révolution bolivienne que ma délégation condamnera Jables de la pleine. jouissance des droits de l'homme.
toujours toute politique de ségrégation, où qu'elle se "123. Il est un autre principe étroitement lié à celui
manifeste, dans le monde. dont je viens de parler, c'est celui qui découle des droits
119.. C'est de même parce que le peuple bolivien est qu'ont les peuples souverains de gérer leurs affaires

'opposé au colonialisme que la délégation bolivienne à intérieures sans aucune ingérence étrangère. La non-
~~l'ganisation des Nations Unies a soutenu. depuis la intervention dans les affaires d'autres Etats, est non

.septième session de l'Assemblée générale. la cause de seulement une obligation. mais également la base indis-
l'indépendance de la Tunisie et du Maroc. Nous vivons pensable des relations internationales. C'est pourquoi là
à une époque où les peuples progressent vers l'auto- délégation bolivienne déplore les violations de ce prin.
nomie et l'indépendance. La naissancè de nouveaux cipe énoncé au paragraphe 2 de l'Article premier et au
Etats est le fait le plus marquant de notre temps et il paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte, dont a été vic-
est vaindevouloir s'opposer par la violence au pro- time un petit pays.
cessus historique de libération et d'indépendance, qui 124. Jeveux parler de la Hongrie. La délégation boli-
confère une physionomie nouvelle à la communauté vienne à cru devoir suggérer, au cours de la deuxième
internationale. La Bolivie, qui a lutté longuement et session extraordinaire d'urgence de l'Assemblée géné-
héroïquement pour sa liberté, est solidaire de tous les l'ale, que des mesures soient prises pour permettre au
peuples qui combattent pour leur émancipation politi- peuple hongrois d'exprimer librement sa v610nté.Tou.
que et économique. Le gouvernement révolutionnaire de tefois, nous nous rendons parfaitement compte qu'étant
,Il\on pays, fidèle interprète de l'anticolonialisme tradi- donné la nature de ce problème. l'Assemblée générale
tionnel de la Bolivie, adresse un salut fraternel aux, nou- doit l'aborder avec beaucoup de prudence, afin d'éviter
veaux membres de la famille internationale qui,comme que son action en faveur de la défense du principe de

i'ta Tunisie, le 'Maroc et te Soudan, ont' recouvré ,.leur la 'non-intervention. ne soit interprétée comme une ingé-
Indépendance.grâce au sacrifice et au sang de leurs en- renee des Nations Unies dans les affaires intérieures
fants. Nous saluons également avec une vive satisfac- d'uir Etat souverain. Membre de l'Organisation.
lion .l'adrnission à l'Organisation' des Nations. Unies 125. Il est indéniable cependant que l'intervention en
d'Etats souverains qui. contre leur gré; en sont restés Hongrie' des forces armées soviétiques constitue une
écartés pendant plus de 10 ans et nous formons des ingérence d'une puissance étrangère dans les affaires
vœux pour que les pays remplissant les conditions re- intérieures de ce' pays, quand bien même ces forées
quises par la Charte et qui attendent encore d'être étrangères auraient été réclamées par le gouvèrnement

.admis deviennent eux aussi Membres de , l'Organisa- actuel de Budapest, car. s'il est une chose qu'aucun
'tion. gouvernement ne peutdemander à une puissance étran-
'120. ,Il ne~:fflutp~s oublier que l'Or!fa~~J~~:tion des Na- gère. c'est d'intervenir pour réglet ses démêlés avec son
'tiens Unies .a •joué un rôle important 'dans l'accession propre peuple. La présence insolite des forces armées
à. l'indépendance des Etats que' je ,viens de nommer, et soviétiques en Hongrie montre qu'il s'agit bien. dans ce
aussi du noble Etat indonésien. Des actes de cette na- ' conflit. d'une intervention armée contre le peuple hon-
'ture, qui traduisent 'dans les faits le principe de la libre grois, intervention d'autant plus grave qu'elle a provo-
détenninâtiotl • justifient pleinement l'existence de 1'01'- qué la ,chute du. gouvernement Nagy. Les Nations
g~nh;51tipii et en. font ua instrument efficace de paix et 'Unies doivent donc employer tous les moyens possibles
.~estabilif~ intern~tionale., . -.' _;~_!,' pour faire cesser cetteInterventlon, Ce n'est qu'après
121. Le droit de)ibre.déterrninatioriest, en'Somme. le que les.forces armées soviétiques auront quitté le 'terri-
.d,,1',oit, qu'ont-les pt~uples de décider de. leur, so,rt lors- -toire .hongrois que les problèmes dont nous sommes

"1 .' '1 ,., l' . , . C· ..âctuellernent saisis relèveront à nouveau de la .compé-qu 1.s ,0nt3;ttetn~ a maturité po ünque nécessaire, " .est '
un çl~oit qui ~sF 'inséparable dela liberté. car on ne peut tence na~ionale de la Hongrie. .
concevpirl'existenced'hommes libres dans l1nesociété 126! ..La découverte de l'énergie nl1cléaire~ et surtout-
quine le serait, pas.,·Seuls 'des êtres .humains 'qui' peu-:: son utilisation ià des fins pacifiques. 'offrent à l'humanité
vente.:x;ercer leurs droitssociaux, .' économïqJ,,1es et poli-' des perspectives presque illimitées de progrès. Les pos·
'tiqUes et gérer leurs illtérêtscomrnun~ jouissentréellê-!: sibllités xl'application pratique ,de l'énergie nuc1éa,ire
ment dela'liberté,inhérente à la coridition humaine.'En .sont d'une telle ampleur que l'humanité, se trouvc1nain-
effe,tJ,t,hêm.edahs le cas Où elle ,s'est elle-même, donné un tenant partagée entre la crainte .d'être anéantiè:et l'es-
ItégÏiri~totâlitaire. unesôciété,pêut renverser cerégime poil' d'améliorer son sort en contrôlantet en maîtrisant

',',e~ 'rétablirùn ordre juridiquèqui •garantisse. à.chacun les, forces naturelles. D'une part.se dessinel~menacede
" ,1'exerç,iced,e. ses droits. On ne saurait endir~,autan,td~s l~hombe thermonucléaire. d'autreparts'oùvre la pers-

1?~'ys:<i,ontJe sôrt.~st soumis âl'arbitraire 'd'une pui~- pective grandiose, du, blen-être, matériel que l'on Peut
sanceétran,~ère.,.'Ces paysdqiyent d~abQrd 'cônquérirasslIr~r.,en mettant ,l'énergie ,at?miqu~à~ servke ..4p

"}~uf im:1~p~'I1âanèe l:tvant de.pouv6irdéci4ër~del~uJ."s?1,'t.pr()grè~, industr,i~l' de~ous le~petiplei?Cette per~p'~ç.t1ye
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-;;lllet de prévoir l'avènement d'une ère caractérisée 131. Il ressort du rapport sur les Mesuros à protldrq
~'\r des relations meilleures entre les peuples et par de pottr le développement écotlotllilJ."o dos pay,r itlsuffiscuu-
nouvelles maniîestations du ~avoir humain. ment dévoloPP6s 1, préparé par un groupe d'experts

nommé en 1951 par le Secrétaire général de l'Organisa-
127. Un homme de bonne volonté a compris les possi- tian des Nations Unies, que l'Amérique latine, où le
bilités immenses, mais' contradictoires, qu'ofire cette dé- taux d'accroissement démographique est des plus élevés,
couverte extraordinaire. Je veux parler du président a besoin de 2 milliards 540 millions de dollars pour aug-
Eisenhower, qui, dans un discours mémorable prononcé menter de 2 nour 100 le revenu national par habitant;
àl'Assemblée générale [470èmo sâatlce], a souligné la c'est à ce point de vue la région où le retard est le moins
Ilêcessité de consacrer l'atome à une œuvre de paix et grand. En d'autres termes, des cinq zones entre les-
de progrès. C'est à cette fin que s'est tenue au Siège de quelles les pays sous-développés sont répartis dans cette
l'Organisation des Nations Unies, du 20 septembre au étude, c'est à l'Amérique latine qu'il serait le plus facile
~6 octobre 1956, la Conférence sur le Statut de l'Agence d'acquérir un rythme de développement économique
internationale de l'énergie atomique, à laquelle ont par- normal, grâce auquel elle pourrait assurer elle-même le
licipé les représentants de 82, Etats et ceux des institu- progrès de son agriculture et de son industrie et, par
lions spécialisées; Les travaux de la plus grande confé- conséquent, de toute son économie i elle pourrait ainsi,
renee internationale qui ait été réunie jusqu'ici ont en un temps relativement court, figurer parmi les pays
abouti à la constitution de l'Agence internationale de dont l'économie est suffisamment avancée et coopérer
l'énergie atomique. au progrès des régions où la situation est plus critique.
128. A cette occasion, la délégation bolivienne, repre- 132. Aussi l'Assemblée générale et la Deuxième CQ'm-
nant le point de vue qu'elle avait exposé lors des neu- mission doivent-elles se préoccuper en priorité des pro-
vième et dixième sessions de l'Assemblée générale, a blèmes que pose le développement de l'Amérique latine.
proposé, à la lSème séance plénière de la Conférence, Nous devrions ajouter .à cette raison que, s'il n'est pas
avec l'appui de ,la délégation de l'Equateur, la création encore très grave, le problème que pose la situation écq;-
d'une ùniversité mondiale de l'atome; il a ~té décidé à nomique de l'Amérique latine tend à s'aggraver; le taux
l'unanimité que cette proposition serait transmise pour d'accroissement prometteur enregistré jusqu'en 1952,
étude,. et suite à donner" au Conseil des gouverneurs et qui résultait des prix élevés,sur le marché des matières
na Conférence générale, principaux organes directeurs 'premières, avait permis de réinvestir jusqu'à 18 pour
'de la nouvelle institution nucléaire. L'Agence interna- 100 des biens et services constituant le revenu brut;
tionale de l'énergie atomique et la' future université mais ce pourcentage est brusquement tombé à 13,5 pour
mondiale de l'atome représentent donc les premières 100, ce qui a ramené à 1 pour 100 à peu près l'augmen-
mesures prises pour satisfaire un vif désir d'égalité, dont tation du revenu national par habitant. En outre, il ne
la réalisation pleine et entière constituera la base iné- faut pas oublier qu'un coefficient brut de réinvestisse-
branlable d'une société internationale complètement ment de 20 pour 100 est le minimum requis pour un
rénovée par l'utilisation de toutes les découvertes de la . pays qui veut assurer lui-même son développement éco-
physique nucléaire. . nomique, étant donné les conditions économiques peu
129. La Création de ces deux institutions, l'Agence et satisfaisantes de l'Amérique latine à l'heure actuelle.
l'université, tend avant tout à éliminer le risque d'un Nous en. arrivons donc à conclure que le problème de
monopole des connaissances de physique nucléaire et l'Amérique latine est des plus urgents.
des applications pratiques de cette science, car l'exploi- 133. Dans cette perspective économique générale, la
tation de ces découvertes par un seul Etat ou par quel- Bolivie est le pays dont le revenu par habitant ainsi que
ques-uns mènerait à une hégémonie, à la domination les taux d'accroissement et de développement écono-
totale du, monde par la plus forte des puissances possé- mique sont les plus bas. Elle présente les caractéris-
dant l'énergie nucléaire ou, dans l'hypothèse la plus fa- tiques d'un pays au stade précapitaliste, qui ne peut
vorable, à la division du globe en zones d'influence. A résoudre seul tous les problèmes que pose son dêve-
cet égard, la délégation bolivienne considère que la seule loppement. La révolution bolivienne a entrepris de
façon de garantir les droits des pays de petite et diversifier l'économie du pays, en créant de nouvelles
moyenne importance en cette ère que nous appelons formes d'activité économique et en entreprenant des
atomique est de répandre les connaissances scientifiques travaux qui permettent d'exploiter de nouvelles sources
relatives à l'atome, et de permettre à tous les peuples de revenus. Cependant, en raison du caractère peu
d'en bénéficier. avancé de l'économie -bolivienne, cet effort a eu pour,

. effet de provoquer une grave Inflation que le pays a dû
130. Ma délégation désire mettre l'accent sur les pro- enrayer par des mesures énergiques afin d'éviter des
blèmes économiques dans la mesure où ceux-ci affec- conséquences funestes i mais l'effort de stabilisation ','
tent la vie des pays sous-développés, comme c'est le cas nous obligera fatalement à retarder nos plans de diver-«
de la Bolivie. Par suite d'un phénomène de oncentra- sification économique. L'expérience bolivienne montre
tion0des techniques et des capitaux, le mori e act .1 au-mondé le dilemme tragique devant lequel se trouvent
offre le spectacle de pays fortement développés à côté les pays sous-développés en ce qui concerne leur avenir
d~régions dont l'économie, en raison de ce phénomène, économique.

, estrestée retardataire et qui n'en sont encore qu'au pre- .. -134. Dans ces conditions, il est pratiquement utopique
mierstade de leur développement. Ces régions ne peu- de vouloir alléger les difficultés des pays stms~déve-
vent" dans 'les conditions actuelles, résoudre seules les loppés. .en intensifiant les ~ch'~nges commerciaux, car
problèmes que soulève leur propre. évolution, car les ces pays' ne peuvent, dans les circonstances actuelles, .
c,apitauxet le progrès économique tendent à 'rester produire davantage de biensvdestinés àla vente, ou à
lapanage des grands pays, et cela tant dans le. monde l'échange. .Seul.J'investissement de capitaux peut donc
orierttalque dans le monde occidental; par une sorte de contribuer.au dévëloppement de ces pays. Or,la Bolivie
l11agrtétisme des grandes masses économiques, l'écart ,subit les conséquences d'un système économique .pré-
entre les pays à grand développement et les régions In-
suffisal1;l~~t:It,dév~lÇlpp~~s 's'aëëtbît. de' plus'enplus.i Publ~cati~lldes Na.tions Ûnies, No de~<mte: .195ÙI.BI.""":"': ., ...... >.. ':'..1., .".. ' .. ' :','. ". '\, '. :...... "~:~ '7J
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capitaliste qu'elle vient à peine d'abandonna, possède peuples, et par Vconséquent celui d'êtres humains,exi;
des teJ;'ritoires immenses dont la structure économiq.ue une solution immédiate. , .
est encore mal définie et dispose d'une productton 136. La délégation bolivienne estime que l'Assembl&
d'énergie électrique peu importante; dans ces condi- générale doit faire en sorte que ce fonds, si ardemment
tiens, il ne sl!ffit~s que nous ayons créé une situation désiré, devienne une réalité. En effet, s'il es~ évident
propice aux investissements en élaborant un nouveau que, lorsque la course aux armements aura pris fin les
code du J?étrole, en adoptant une noùvelle politique pays industrialisés pourront disposer de sommes plus
d'exportation des minéraux et en élargissant le marché importantes pour contribuer à J'établissement du Fonds
intérieur grâce à la réforme agraire qui, en associant il n'en est pas moins vrai que plusieurs pays ont besoi~
2 millions et demi d'agriculteurs à la vie économique, d'y recouru- de toute urgence. Par conséquent, nous
a ouvert de nouvelles possibilités à l'agriculture et à devons envisager de le constituer dès maintenant, les
l'industrie. Nous devrons en outre obtenir suffisamment économies importantes réalisées grâce au désarmement
de prêts sans intérêts pour préparer la voie à des par les,pays hautement développés devant permettre de
apports accrus de capitaux étrangers qui, ainsi que les le consolider Par la suite.
bel1éfi~es qu'ils permett~aient de pro~uir~, s~raient '131~ Enfin, nous ne devons pas oublier que les efforls
rapatriables et, apporte~lent une contribution Impor- et les richesses des petits pays, qui aujourd'hui sont en
tante au progres économique du pays. retard, orit souvent contribué au progrès des pays indus.
135. Il' est donc essentiel pour de nombreux pays de trialisés. C'est parce qu'ils ont compris cette situation
créer tout d'abord des conditions favorables aux inves- que les Etats-Unis ont prévu des pro~ammes d'assis-]---
tissements et il est évident que la constitution du Fonds tance pour des pays de différentes réglons du globe. A
spécialde~ Natio~s Unies po~r le développement écono- ce sujet, nous nous fa:s~ms u,n ftevoir d'~r!mer llo~e
Inique est d'une Importance enorme pour les économies reconnaissance pour, 1aide genereuse qUI a eté fourme
peu avancées. C'est à l'Organisation des Nations Unies à la Bolivie et qui lui a permis de surmonter les diffi~
qu'a 'P!is naissanc~ l'id~e de ~a création ~u Fonds~ mais, c~ltés inhére,ntes. ~ ~on. f~ble .d§veloppem~n~ écan.r
si les etudès dont tl a fatt l'objet sont mamtenant presque mique..Aus~1 l~ délégation 1>?hvtenne considère-t-ells
terminée~, son.établiss~menta ét~ différé sous le pré- que ~a c!>nstit.u~on du Fo~ds aJd~ra .les pal~ sC?u~-dévt
texte qu'tl fallatt au prealable proceder au désarmement. lo~pes a améliorer leur eC0!10mle~ e~ !lu ~msl .1 espoir
Or, ce dernier est devenu pour l'Organisation un pro- qu ont, l~s I?BYs pauvres de parve~r a JouIr pl~nement
blème chronique, alors que la situation pénible des pays de leur Independance pourra devenir une ·r~te.
sous-développés, qui affecte le bien-être de certains 'La séant" est ,1(n1ée ,à 13 h: 5..\ . . ~
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